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Préface


Il faut saluer l’investissement réalisé par les gouvernements français depuis 2004 dans la recherche et l’innovation. La décision de l’amplifier dans la période financièrement difficile où nous sommes est courageuse.

La recherche prépare l’avenir, et les temps de retour ne peuvent être que longs. Il est en principe avisé d’investir ainsi, à contre-cycle, alors que les défis qui sont lancés au monde, la paix, la préservation des équilibres naturels, la nourriture, la santé, l’approvisionnement énergétique, la diffusion des connaissances et le respect des cultures ne pourront être relevés sans la science et la technologie, sans la recherche et l’innovation.

Reste à faire en sorte que cet investissement soit bien utilisé. C’est l’enjeu principal pour la France. C’est la raison d’être de la réforme qui se poursuit depuis cinq ans. Y arrivera-t-on, et surtout y arrivera-t-on assez vite, alors que pendant des dizaines d’années on a laissé s’accumuler les handicaps ? Telle est la grande question que cette édition de FutuRIS, comme les deux précédentes, cherche à éclairer.

Les carences visibles concernent, au sommet, le choix des domaines prioritaires de recherche et – aussi importante – la manière ensuite d’y travailler. De celle-là, FutuRIS a abondamment parlé, elle n’a été traitée qu’en apparence. Elle l’est beaucoup mieux dans d’autres pays.

Et il y a les difficultés souterraines, les « horizontales » dont parle Jacques Lesourne dans un chapitre particulièrement éclairant, celles qui étouffent les réformes, une fois passés les gestes spectaculaires.

Dans tous les grands pays, la vie de la recherche et de l’innovation est compliquée, les décisions sont incertaines. Mais ailleurs qu’en France on traite cela avec méthode, avec suivi, dans la concertation. On tire les leçons des essais, on construit, on élimine ce qui bloque l’action, ou simplement ne sert à rien. Sans ce professionnalisme, il serait vain de prétendre s’attaquer aux grands débats dont, au premier rang, celui de la relation avec la demande sociale.

Et on regarde les difficultés en face. La prise en compte des coûts réels, trop longtemps différée dans la recherche publique, avec des effets catastrophiques qui n’ont pas fini de se faire sentir, aura, les premières années, des conséquences douloureuses. Que l’on pense, par exemple, à la mise à niveau du patrimoine immobilier d’universités désormais heureusement autonomes. On ne sort pas impunément de l’infantilisation budgétaire. Pourtant, il faut en sortir, et le plus vite possible.

Il faudra de la persévérance. Les résultats ne seront pas toujours au rendez-vous de la médiatisation. Par exemple, vous pourrez voir dans ce livre que la dépense de recherche des entreprises françaises stagne depuis des années, en proportion du PIB, au niveau de 1,2 %, très inférieur à l’objectif européen de 2 % énoncé en 2002. L’investissement privé ne se commande pas. Il dépendra de l’appréciation des atouts de la France. Ceux-ci sont potentiellement considérables. Si nous venons à bout de nos difficultés particulières, nous pourrons être au tout premier rang dans la compétition internationale.

Cette conviction anime tous les partenaires qui financent et orientent l’action de FutuRIS, tous ceux qui par leur travail, leur participation aux groupes de FutuRIS, leurs textes et leurs avis ont permis à ce livre d’exister, et d’être au rendez-vous annuel que nous tenons à respecter.



Jean-François Dehecq
Président du Comité d’orientation de FutuRIS
Juillet 2008




Introduction


Jamais la périodicité annuelle du livre de FutuRIS sur la recherche et l’innovation en France n’a été plus justifiée puisque à la première vague de réformes de 2004-2006 s’en ajoute désormais une seconde, et que le livre peut permettre à tous ceux que le projet intéresse mais qui ne peuvent suivre les événements au jour le jour de trouver la synthèse de l’essentiel tandis que ceux qui, dans quelques années, voudront découvrir ou redécouvrir les étapes de l’évolution du système français de recherche et d’innovation (SFRI) pourront commodément s’y référer.

Les treize chapitres du livre s’insèrent dans une organisation d’ensemble qui fait se succéder quatre approches complémentaires.

La première partie propose un panorama d’ensemble de l’état actuel du SFRI.

Dans le chapitre initial, Jacques Lesourne présente, à titre personnel, ses réflexions sur le processus de réforme et sur son cheminement sous l’effet des convergences et des divergences entre les points de vue des différents acteurs. Il cherche à mettre en évidence les problèmes qui ne sont pas encore résolus et souligne la nécessité de piloter les réformes de manière à préserver et à renforcer à tout moment les zones d’excellence dans un équilibre entre le top down et le bottom up.

Comme l’année dernière, le deuxième chapitre, rédigé par Rémi Barré, décrit les flux financiers du SFRI, dans le cadre des règles du manuel de Frascati, qui ne prend pas en compte les dégrèvements fiscaux ni, par conséquent, le crédit d’impôt recherche (CIR). L’évaluation de 2008 du rapport DNRD/PIB se monte à 2,16 %, chiffre qui dépasse 2007 de 0,04 point, l’accroissement se répartissant presque également entre la part publique et la part privée des financements. Néanmoins, en euros constants, la DNRD a crû d’environ 16 % depuis l’an 2000, la croissance étant nettement plus forte pour la partie publique (23 %) que pour la partie privée (11 %).

Quant au chapitre 3, dû comme l’année précédente à la plume de Bertrand Bellon, il retrace l’état d’ensemble du SFRI à la mi-2008 en tenant compte des réformes annoncées par le gouvernement à la fin du premier semestre.

La deuxième partie du livre est consacrée aux travaux d’approfondissement menés en 2007-2008 par l’équipe FutuRIS.

Dans la mesure où le pilotage de l’ensemble du SFRI suscite des interrogations en France, il a semblé utile d’étudier, à des fins de comparaison, les systèmes de décision de quelques pays (l’Allemagne, le Royaume-Uni, le Japon, la Corée du Sud). Alain Bravo, Catherine Raffour et Rémi Barré ont mis au point la synthèse des recherches effectuées dans ce domaine (chapitre 4).

La décision des pouvoirs publics de réformer les universités et d’en faire, avec les grandes écoles, une composante essentielle du SFRI justifiait une analyse prospective de ce sujet compte tenu des durées, des aléas, de la diversité des cheminements possibles en fonction des territoires, des disciplines et des choix des établissements. Les rédacteurs de ce chapitre (chapitre 5) sont François Ailleret, Nadège Bouquin et François Bourse.

Les réflexions des années précédentes avaient montré que la recherche publique dans le domaine biomédical faisait l’objet de déclarations et d’opinions contradictoires. La DGRI et l’Inserm ont confié à FutuRIS une étude à ce sujet, étude disponible sur le site de l’ANRT : http://www.anrt.asso.fr à la rubrique FutuRIS. Sur la base de cette étude, Laurence Esterle et Rémi Barré ont rédigé le chapitre 6 de ce livre, en prenant naturellement, en tant qu’auteurs, la responsabilité de leur texte.

Le dernier chapitre de cette deuxième partie, le chapitre 7, traite des instruments européens de soutien à la recherche-développement et à l’innovation tels que les perçoivent les entreprises. Il est dû à Pierre Bitard.

Dans la troisième partie de l’ouvrage sont présentés trois aspects des évolutions récentes du SFRI :


	— le passage des grands programmes technologiques aux grands projets d’innovation est développé dans le chapitre 8, rédigé par Philippe Larrue et Michel Rebuffet ;


	— les pôles de compétitivité sont le sujet du chapitre 9, écrit par Stéphanie Fen Chong et Thierry Weil ;


	— le chapitre 10 sur les fonds de capital-risque et leur rôle dans l’émergence et la croissance des jeunes entreprises innovantes a pour auteur Violetta Gerasymenko.




Enfin, dans la quatrième partie, le lecteur trouvera abordés trois thèmes fondamentaux.

Grâce à la coopération d’Alain Pompidou, ancien président de l’Office européen des brevets, le chapitre 11 traite de l’actualité, des enjeux et du devenir de la politique européenne des brevets. Ce sujet est constamment évoqué en France, mais il est relativement peu connu et il nous a semblé raisonnable qu’il fasse l’objet d’une présentation approfondie.

L’avant-dernier chapitre, le chapitre 12, porte sur les relations science-société ; l’auteur en est Olivier Godard, qui s’interroge sur ces relations à l’aune du développement durable.

Le livre se termine par le chapitre 13, dû à Sébastien Maujean et Jacques Theys, qui rend compte d’Agora 2020, une réflexion prospective à l’horizon 2020 sur la vie, l’habitat et les déplacements en France, et sur les programmes de recherche susceptibles de répondre aux préoccupations des ménages, des experts et des élus. Au-delà du domaine couvert, ce chapitre aborde le sujet essentiel de la prise en compte de la « demande sociale » dans la préparation des programmes de recherche.

Comme l’année dernière, le livre inclut une éphéméride récapitulant mois par mois les principaux événements concernant la recherche et l’innovation en France, en Europe et dans le monde.








Chapitre premier

Réflexions sur les réformes
 (2002-2008)


C’est à partir de 2002, après la nomination de Jean-Pierre Raffarin comme Premier ministre, l’arrivée de Claudie Haigneré rue Descartes, celle de Francis Mer et de Nicole Fontaine à Bercy, que le thème de la recherche et de l’innovation en France a fait irruption comme sujet de débats et donné lieu à une suite quasi ininterrompue de réformes.

Le but de ce chapitre n’est ni de les décrire ni de les évaluer, mais de réfléchir, en observant leur dynamique, à la manière dont elles s’insèrent dans la société française, sont détournées par les forces qui s’y opposent ou amplifiées par l’appropriation qu’en font les acteurs sur le terrain. Ces réflexions aideront peut-être les différents responsables à mieux maîtriser le devenir de ces changements.

Trois catégories d’acteurs ont été, me semble-t-il, à l’origine du mouvement :


	— des hauts responsables de la recherche publique et quelques grands industriels inquiets du déclin de la France dans ce domaine ;


	— des groupes de réflexion créés par l’Académie des sciences et l’Académie des technologies, ou nés dans des centres de recherche et des établissements d’enseignement supérieur ou constitués, comme FutuRIS, à partir d’associations ;


	— des mouvements émanant de chercheurs et protestant contre les conditions de travail, les rémunérations ou les niveaux de recrutement dans la recherche publique.




Il y avait entre ces acteurs d’assez larges convergences, mais un fond de non-dits et d’oppositions provenant soit de leur milieu, soit de l’ensemble de la société française. À cela s’ajoutaient l’extrême diversité et la complexité du domaine de la recherche et de l’innovation. Je l’évoquerai avant de rappeler les idées maîtresses de réforme et les fissures entre les acteurs. Cela me permettra de resituer dans leur cadre les réformes de 2004-2006 et les problèmes posés par leur mise en place, puis de présenter les initiatives de 2007-2008 avant de terminer sur quelques questions d’avenir.

Depuis l’origine, FutuRIS n’a cessé d’insister sur la nécessité de considérer comme un système l’ensemble de la recherche et de l’innovation tout en restant conscient des diversités multiples au sein de ce système. Toute réflexion sur les réformes des six dernières années doit s’appuyer sur ce double caractère.

Pourquoi retenir le concept de système de recherche et d’innovation (SRI) ? Pour deux raisons :

Recherche et innovation contribuent à élargir les possibilités offertes à l’homme en partant des ressources à sa disposition, un élargissement qui peut porter sur des connaissances ou sur l’invention de produits et de processus et qui permet aux groupes humains de mieux satisfaire des besoins de savoir, de sécurité, de santé, de conditions de vie.

Recherche et innovation sont interconnectées par de multiples liaisons. Non seulement la recherche scientifique contribue au développement de nouvelles technologies, mais celles-ci servent en partie à améliorer son propre outillage, et, surtout, la mise au point des applications, quelles qu’elles soient, suscite des questions de recherche. À chaque génération, on voit des personnalités œuvrant simultanément ou successivement dans la recherche et l’innovation.

Pourtant, cette vision systémique nécessaire ne doit pas masquer la complexité et la diversité extrêmes du système.

L’opposition, évidente mais insuffisante, entre le scientifique inséré dans les courants de la recherche fondamentale et l’innovateur préoccupé par l’existence d’un marché n’est que la couche superficielle de cette complexité. En effet, ces activités sont développées par des équipes de taille très variable, de quelques personnes à quelques centaines de personnes, ayant besoin d’équipements très lourds (même pas à l’échelle d’un pays moyen) ou d’un simple environnement banal de bureautique. Elles sont insérées dans des entités elles-mêmes fort diverses (grands organismes de recherche, laboratoires internationaux, établissements d’enseignement supérieur, grandes entreprises, PME) et ne peuvent vivre qu’en établissant des échanges avec des unités complémentaires ou concurrentes à l’échelle nationale, européenne ou internationale.

Ces réseaux assez comparables à ceux que nous décrivent les neurophysiologistes sont aussi marqués par un double caractère : (1) la création est aléatoire, elle ne se commande pas, même si des conditions peuvent favoriser son éclosion ; (2) leur rentabilité – au sens large et pas seulement économique – étant risquée, ils ne peuvent être financés que par des dons ou des contributions d’investisseurs prêts à prendre des paris risqués. Aussi, dans tous les pays, leur financement provient de collectivités publiques, d’entreprises ou de mécènes (grands et petits).

En d’autres termes, la maîtrise de ces activités nécessite un couplage équilibré entre le bottom up et le top down (en français moderne). Pas de SRI efficace sans chercheurs brillants et sérieux avec de bonnes conditions de travail, sans laboratoires reconnus internationalement, sans attribution judicieuse des financements, sans grands arbitrages éclairés de la puissance publique, le tout dans un environnement qui évolue rapidement.

La conduite d’un SRI n’a donc rien de trivial.

C’est au cours de la décennie 1990 que, dans plusieurs cercles de scientifiques, de technologues, de hauts fonctionnaires, de dirigeants d’entreprise, la conscience d’une crise du SFRI s’est développée. Au cours des Trente Glorieuses, la France, qui, en 1945, partait d’un champ de ruines, avait réussi grâce à des personnalités de premier plan, aux grands organismes, aux directions techniques des entreprises nationalisées, à reconquérir son rang en mathématiques, à se réinsérer en physique des particules, en électronique, à être l’un des pionniers de la biologie moléculaire, à être présente (enfin !) en science économique, et à maîtriser l’essentiel des technologies de l’espace, de l’aéronautique, du nucléaire, de l’armement, de l’énergie. Un bilan honorable en dépit d’échecs et de zones d’ombre qu’il est inutile de citer.

Aux abords de la fin du siècle, la mécanique du SFRI se déréglait. Face à la toute-puissance des États-Unis, à la montée du Japon, au rang retrouvé de l’Allemagne, à l’essor de la Chine, il apparaissait que la position française s’effritait. Le diagnostic et l’analyse prospective convergeaient. Quelles étaient les grandes lignes du constat ?


Les idées maîtresses d’une réforme

À partir de rapports officiels, d’avis d’académies, de contributions spontanées de groupes de scientifiques, d’articles de journaux – et des travaux de FutuRIS – et en dépit d’une diversité de points de vue sur laquelle je reviendrai, cinq thèmes ont progressivement émergé, montrant qu’on ne pouvait se satisfaire du discours officiel de l’époque face à l’objectif de consacrer 3 % du PIB à la RD, comme le recommandait la stratégie européenne de Lisbonne : « Avec un peu plus de 1 %, l’État fait son devoir, aux entreprises de faire le reste. »

1. Les choix stratégiques, c’est-à-dire les arbitrages effectués par le gouvernement et le Parlement entre les moyens accordés à deux douzaines de grands domaines, choix devant être suivis d’une évaluation de leurs effets, et, si nécessaire, d’une inflexion. L’Académie des technologies avait à ce sujet suggéré la création d’un Haut Conseil de la recherche et de l’innovation.

Dans un autre vocabulaire, tout cela se situe au niveau d’une fonction d’orientation.

2. L’introduction d’une flexibilité dans un système essentiellement piloté par des affectations budgétaires – et donc lent à évoluer parce que tributaire des créations de postes et des départs de chercheurs – en introduisant des financements par projet, comme c’était le cas dans de nombreux pays étrangers.

3. Le double problème du soutien aux meilleurs, en évitant le saupoudrage, et de la collaboration entre entités publiques et privées ou entre établissements d’enseignement supérieur, notamment à l’échelle régionale.

4. L’augmentation de la liberté et de la responsabilité de gestion des laboratoires publics en substituant le contrôle a posteriori au contrôle a priori et en donnant la possibilité de raisonner en coûts complets incluant salaires, charges sociales, loyers, amortissement des équipements, ce que ne permet pas normalement la comptabilité publique.

5. Les conditions de travail des chercheurs et le développement de leurs carrières. Ce thème incluait les incertitudes en début de carrière et les rigidités qui suivaient, le caractère bureaucratique de la gestion des ressources humaines, les niveaux de rémunération des meilleurs par rapport à l’étranger, le volume des dépenses courantes autorisées. Néanmoins, tandis que « Sauvons la recherche » insistait sur la nécessité de recrutements, FutuRIS, sur la base de calculs prospectifs, aboutissait à la conclusion que l’amélioration des rémunérations ne permettait guère, même dans la meilleure hypothèse des financements probables, d’augmenter globalement le nombre des personnels.

Presque tous ces thèmes se sont retrouvés dans la vague des réformes des années 2004-2006, mais avant de les rappeler succinctement, il est nécessaire d’évoquer les fissures qui séparaient les groupes d’acteurs et qui souvent n’étaient évoquées que mezza voce.




Fissures entre les acteurs

Ces zones de conflit se retrouvent actuellement, sous des formes variées, dans la plupart des processus de réformes en France. Dans le domaine du SFRI, j’en ai relevé sept :

La première se situe entre les ministères de domaines et la direction du budget. Lorsqu’un ministre prend une initiative, il ne peut généralement le faire qu’en dotant l’institution ou la procédure nouvelle de crédits supplémentaires. La direction du budget ne peut guère s’y opposer ouvertement, mais continue naturellement à lutter pour l’équilibre des finances publiques. À court terme, elle cherche soit à limiter l’ampleur des crédits nouveaux, soit à inclure dans leur champ d’autres dépenses, soit à rogner d’autres postes. À plus long terme, d’année en année, elle réduit ou ne revalorise pas les crédits concernés, de sorte que, souvent, des institutions ou des procédures subsistent, mais entrent en léthargie faute de moyens, compliquant alors inutilement le système.

La deuxième est plus subtile. Le droit public français repose – en simplifiant – sur deux catégories de textes :


	— des textes verticaux relevant souvent d’un ministère particulier comme les Transports, l’Éducation nationale, la Recherche… ;


	— des textes horizontaux s’appliquant à des règles transversales, comme le statut des EPA et des EPST, le statut des fonctionnaires, la comptabilité publique, etc.




Au moment d’une réforme, les ministres et leurs administrations s’attachent à modifier des textes verticaux. Ils ignorent souvent l’impact de la véritable plaque de béton que constituent les textes horizontaux, indispensables certes, mais qui constituent presque toujours des freins aux réformes. La charge de veiller à l’application de ces textes incombe à des fonctionnaires de rang moyen, consciencieux et honnêtes, dont la tâche est de veiller au bon respect de ces textes, et qui continuent d’agir selon la tradition dans laquelle ils ont été formés.

Dès lors, le ministre peut de bonne foi croire à l’efficacité des mesures qu’il prend sans être conscient que la réalité administrative trahira ses intentions.

La troisième zone de conflit est plus connue. Elle résulte du clivage entre le domaine public et les entreprises, un clivage que la France a hérité d’une histoire longue. À un extrême, certains chercheurs ne veulent connaître que l’objectif d’élargissement des connaissances et militent pour des financements « blancs » les laissant libres du choix des sujets et des conditions de leur réalisation. Aussi tiennent-ils au mot « science », jusqu’à s’opposer tout à la fois aux technologies, à l’innovation et même aux programmations internes au secteur public. À l’autre extrême, certains représentants des entreprises soulignent que la recherche doit plus largement contribuer à résoudre des problèmes posés par les technologies ou les innovations puisqu’en fin de compte ce sont celles-ci qui ont un effet sur la société. Heureusement, entre ces extrêmes se situent des personnalités qui ont une vue plus globale du système et de ses enjeux.

La quatrième zone est spécifique à la France, c’est la différence entre universités et grandes écoles. Il faut séparer, à ce sujet, l’imaginaire et le réel.

L’imaginaire s’est construit sur les deux interprétations françaises de l’égalité : l’égalité des droits et l’égalité des chances. Aux yeux de certains, l’université incarnait l’étage supérieur d’un système qui avait le désir d’amener de l’école maternelle au doctorat la majorité d’une classe d’âge tandis que la grande école voulait sélectionner les meilleurs sur le seul critère du mérite personnel et indépendamment des origines sociales. Fort heureusement, ces visions, dont les sociologues ont montré les limites, sont en train de s’estomper.

Reste le réel : une frontière qui passe au sein même de l’université où existent d’un côté les sections de techniciens supérieurs (STS), les instituts universitaires de technologie, avec des méthodes éducatives proches de celles des classes préparatoires aux écoles, ainsi que des écoles, notamment d’ingénieurs, et de l’autre le reste du premier cycle, qui concentre la spécificité universitaire et dont il est inutile de refaire le procès. On peut dire qu’il y a deux types d’établissement, les uns plutôt tournés vers le diplôme et où la recherche est plus présente au niveau du doctorat, les autres plutôt ouverts sur le marché.

Une cinquième zone de conflits possibles se situe cette fois au sein de l’université elle-même entre l’enseignement et la recherche. Comment nier qu’un enseignement supérieur ne se conçoit pas sans symbiose avec la recherche et que la recherche doit très naturellement contribuer à la formation au plus haut niveau ? Mais, a contrario, le premier cycle universitaire n’est-il pas du postsecondaire plutôt que du supérieur proprement dit ?

L’articulation enseignement-recherche dans le supérieur est officiellement résolue par une convention de calcul qui veut que tout enseignant soit aussi chercheur et exerce à mi-temps ces deux activités – aussi nobles l’une que l’autre. Aussi les statistiques homogénéisent-elles des situations hautement contrastées, les charges d’enseignement et d’administration ne permettant souvent aux enseignants-chercheurs que de, s’informer sur l’état des disciplines qu’ils enseignent. De cet ensemble en réalité hétérogène émergent, autour de personnalités exceptionnelles, des unités de recherche de réputation internationale.

S’y ajoutent des déontologies propres aux différentes disciplines, certaines comme les mathématiques et une partie de la physique ayant adopté des comportements rigoureux, d’autres comme les sciences du vivant se ralliant à des normes plus variables, d’autres encore, dans les sciences humaines et sociales, ayant adopté des habitudes différentes d’une sous-discipline à l’autre, le laxisme pouvant régner dans l’une d’elles, et une grande rigueur dans une autre.

Pour la sixième zone, il vaudrait mieux parler de contradictions que de conflits. Elle concerne la carrière des chercheurs. Cette carrière commence dans l’incertitude et par une course de haies, se poursuit ensuite dans un statut de fonctionnaire sans beaucoup de discriminations jusqu’à la retraite. Cette situation contribue à la diminution du nombre de candidats et peut-être de leur qualité. Elle engendre un flou des positions à la base – parfois à la limite de l’exploitation – et une rigidité au sommet. Cette rigidité a d’ailleurs – et fort heureusement – conduit les grands organismes à multiplier les unités mixtes pour assouplir le fonctionnement du système. Naturellement, tous les acteurs raisonnables reconnaissent qu’il est socialement impossible de contester la fonctionnarisation des chercheurs publics et n’envisagent que des aménagements périphériques permettant de limiter ce qu’ils considèrent plutôt comme des inconvénients du système.

Enfin, dernière zone de conflits, la société française a souvent tendance à transposer l’égalité entre les individus, principe incontestable, en une égalité entre les institutions de même rang, régions, départements, universités, disciplines, etc. D’où une pratique généralisée du saupoudrage (politique ou administratif) qui nuit à l’efficacité des ressources limitées dont dispose un pays moyen comme le nôtre.

D’aucuns trouveront excessive cette analyse des zones de conflits au sein du SFRI. Le trait est peut-être parfois trop accusé ; pourtant cette énumération va aider à comprendre les réformes de la période 2004-2006 et leur réussite inégale en dépit de leur rationalité incontestable.




Les réformes de 2004-2006

La liste en est connue. Nous les associerons aux cinq idées maîtresses mentionnées plus haut.

1. Au niveau du pilotage et de l’orientation, les deux initiatives sont l’adoption de la LOLF, qui concerne l’ensemble de l’administration française, et la création du Haut Conseil de la science et de la technologie auprès du président de la République. Dans le même temps, le ministère de la Recherche a été réorganisé avec la création d’une Direction générale de la recherche et de l’innovation et en son sein d’une Direction de la stratégie.

2. Afin de développer le financement sur projet, le gouvernement a créé deux agences très différentes :


	— l’ANR (Agence nationale pour la recherche), sous la tutelle du ministère de la Recherche, pour financer des projets de recherche (fondamentale, finalisée ou appliquée) proposés par des laboratoires publics ou d’entreprises ;


	— l’AII (Agence de l’innovation industrielle), sous la tutelle du ministère de l’Industrie, pour susciter des activités de RD débouchant sur la création de marchés nouveaux, complétant ainsi le travail que faisait l’Anvar (intégrée dans un nouvel ensemble dénommé Oseo) en direction des PME.




3. Le thème 3 a donné naissance à plusieurs initiatives essentielles :


	— la création de pôles de compétitivité géographiques concentrant les efforts des acteurs d’une métropole ou d’une région sur un thème de RD en s’appuyant sur les ressources disponibles ;


	— la possibilité donnée à des établissements d’enseignement supérieur et à d’autres acteurs de mettre en commun leurs moyens de recherche dans le cadre de pôles de recherche et d’enseignement supérieur ;


	— le soutien aux meilleurs centres avec la création des RTRA (réseaux thématiques de recherche avancée) auxquels se sont adjoints leurs jumeaux, les CTRS (centres thématiques de recherche et de soins), car les médecins aiment avoir leurs institutions propres ;


	— une aide à la collaboration recherche publique-entreprises avec la création des instituts Carnot (inspirés des instituts Fraunhofer allemands) qui reçoivent des financements en fonction de leur implication dans des contrats avec les entreprises.




4. Au titre du thème 4, on peut citer le remplacement du contrôle a priori par un contrôle a posteriori. Mais la question des coûts complets demeure presque entière pour les universités et les EPST. Bien que ces coûts soient affichés dans les projets répondant aux appels des agences, celles-ci continuent de ne pas les prendre en compte.

5. Enfin, la loi de 2005 a prévu un programme de dépenses et de recrutements sur la période 2005-2010 se traduisant par une amélioration des moyens de la recherche publique.

Lors des échanges autour des idées maîtresses, la question de l’évaluation a été évoquée, mais avant de proposer des réponses, les auteurs des textes ont surtout insisté sur le fait qu’une évaluation n’a de sens que si elle est suivie d’effets et qu’il ne faut pas confondre quatre niveaux d’évaluation : l’évaluation des orientations, l’évaluation des entités et de leurs programmes, l’évaluation des laboratoires ou des équipes, l’évaluation des personnes. La loi a créé l’Aeres, l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, qui n’est pas destinée à évaluer les orientations ni, à l’autre extrême, les personnes, mais plutôt les entités en validant leurs pratiques à ce sujet.




Comment ces réformes se sont-elles mises en place et quels problèmes ont-elles suscités ?

Les remarques qui vont suivre sont naturellement générales et traduisent les opinions de l’auteur. Des analyses plus détaillées peuvent être trouvées dans d’autres chapitres du livre.

1. La LOLF a été mise en place dans les délais prévus, ce qui est en soi un incontestable succès. Toutefois, ce succès n’a pu être obtenu qu’en conservant souvent les découpages traditionnels des ministères et en construisant hâtivement des indicateurs pas toujours adaptés. De plus, il semble que la direction du budget joue un rôle majeur lors de la présentation et de la défense des budgets de chaque ministère auprès du Parlement, ce qui est contraire à l’esprit même de la réforme.

Dans la composition du Haut Conseil de la science et de la technologie – dont les membres sont d’incontestable qualité – la technologie a été sous-représentée sous la pression des milieux favorables à la science fondamentale et le Conseil n’a pas disposé de la base arrière de travaux nécessaires à la réalisation de son objet. Le HCST a émis plusieurs avis intéressants, mais qui n’ont donné lieu à aucun débat.

La question des choix stratégiques et des orientations n’est donc pas résolue en pratique, mais elle pourrait l’être en articulant mieux le Haut Conseil – peut-être légèrement élargi – avec les instances supérieures de l’État d’une part et le ministère de la Recherche d’autre part. C’est, au moment où j’écris, ce que vient de décider le conseil de modernisation des politiques publiques. Il reste à voir comment cela sera mis en application.

2. L’ANR et l’AII ont eu des sorts différents.

L’ANR a réussi à éviter quatre écueils :

En s’appuyant sur les grands organismes de recherche, elle a pu engager, dès la première année, la totalité de son budget.

En réservant une partie notable de son financement à des projets « blancs », c’est-à-dire portant sur des sujets proposés par les chercheurs, elle a répondu aux craintes des scientifiques redoutant que sa création ne porte atteinte à leur liberté.

En veillant symétriquement à la part des projets correspondant à une collaboration entre équipes publiques et équipes d’entreprise, elle s’est efforcée de maintenir les liens secteur public-entreprises.

En évitant de financer des projets trop petits, elle a lutté contre le saupoudrage.

Le risque peut exister néanmoins d’une dérive bureaucratique ou d’une rupture des équilibres actuels.

L’AII avait été voulue séparée du monde de la recherche. Ce n’est cependant pas à ce choix qu’ont été dus ses problèmes de démarrage, mais à la difficulté de faire entériner par la Commission de Bruxelles ses procédures de financement.

Globalement, il est vite apparu qu’à l’occasion de la création du HCST, de la réforme du ministère de la Recherche et de la mise en place de l’ANR un problème important n’avait pas été réglé : l’association des grands organismes à la programmation d’ensemble et l’utilisation de leur savoir pour nourrir la réflexion du ministère et du Haut Conseil sur le pilotage.

3. La définition des listes de RTRA, CTRS et instituts Carnot s’est déroulée comme prévu, même si l’on peut craindre certaines dérives par rapport aux intentions, les RTRA ayant été créés par exemple pour renforcer les moyens financiers des meilleurs centres et non pour les transformer en agences faisant appel à des projets.

En ce qui concerne les pôles de compétitivité, sur les quelque 120 dossiers présentés, 71 (d’importance variable) ont été retenus. Cela a pu paraître excessif, malgré un classement en trois catégories (mondiaux, à vocation mondiale, nationaux). Mais l’État a surtout financé les pôles via les projets que ceux-ci ont soumis aux appels du fonds de compétitivité des entreprises et de l’ANR. La sélection a donc joué, comme vient de le montrer l’évaluation faite à mi-parcours : quelques pôles ont véritablement réussi à fédérer les efforts des acteurs publics et privés d’une région et il faut veiller à ce que leur essor ne soit pas perturbé.

Deux réactions sociologiques des milieux de la recherche peuvent être observées et méritent d’être suivies :


	— une tendance au mimétisme, beaucoup d’acteurs se lançant dans une mode d’appels à projets, souvent de petite taille, qui perturbent plutôt qu’ils n’enrichissent la vie des laboratoires ;


	— une propension à reproduire dans les nouveaux cadres les comportements collectifs quelque peu bureaucratiques élaborés dans les structures anciennes.




4. En matière de coûts, le débat s’est naturellement centré sur la part des coûts financés lors de projets retenus par l’ANR ou le PCRDT européen. La difficulté est à la fois méthodologique (l’inadéquation des règles de la comptabilité publique) et structurelle (comment faire en sorte que ne coexistent pas de façon étanche une activité quasi fixe couverte par des financements budgétaires et une activité variable financée par les agences et principalement exécutée par du personnel temporaire ?).

Plutôt bien acceptées, les réformes de 2004-2006 commencent à s’implanter dans le SFRI. Néanmoins, incomplètes, elles sont encore fragiles sous l’effet des jeux d’acteurs qui traduisent toujours les fissures et les fractures de la société française.




Les décisions de 2007-2008

Une deuxième vague de réformes a été amorcée après l’élection de Nicolas Sarkozy.

1. La première, dans le calendrier, a porté sur les universités. Le gouvernement a maintes fois exprimé le désir qu’elles deviennent des pièces maîtresses du SFRI. Leurs organes de direction ont reçu des possibilités d’action nouvelles. Cette réforme coïncide avec la généralisation en Europe du système LMD.

La réflexion sur le devenir des établissements d’enseignement supérieur est si importante qu’un chapitre de ce livre lui est consacré.

La transformation voulue demandera du temps. Certains établissements réussiront et d’autres échoueront, notamment en fonction de la qualité de leur gestion économique. Le succès supposera, dans le domaine de l’enseignement, une révision générale des méthodes pédagogiques du premier cycle lorsqu’elles ne s’inspirent pas déjà de celles du secondaire et, en matière de recherche, l’adoption de critères de qualité plus stricts et une gestion individualisée des responsabilités des enseignants-chercheurs. Il faudra aussi que le ministère s’attache plus aux réalités qu’au saupoudrage et à l’égalitarisme, et prenne du recul vis-à-vis de contrats quadriennaux qui demandent beaucoup de travail et n’ont souvent pas beaucoup plus de valeur que le papier sur lequel ils sont écrits.

2. Une deuxième mesure importante a consisté à augmenter le crédit d’impôt recherche (CIR) – donc à accroître, sous forme de pertes de rentrées fiscales, les ressources qui lui sont consacrées.

Il ne fait guère de doute que cette mesure conduira de grands groupes à maintenir en France des activités de recherche qu’ils envisageaient de délocaliser. Par sa nature, elle aura moins d’effet sur les activités propres et les collaborations des centres de recherche des entreprises avec le secteur public.

Il importe donc que, par l’intermédiaire de l’ANR, d’Oseo, des pôles de compétitivité et des instituts Carnot, les recherches en coopération secteur public-entreprises soient préservées. Oseo, qui a absorbé l’AII et va gérer le FUI (qui a intégré l’ancien FCE), regroupe maintenant, avec un budget presque égal à celui de l’ANR, la plus grande partie des aides directes aux entreprises dans le domaine de la recherche et de l’innovation.

3. Des réformes du CNRS et de l’Inserm ont été engagées. Elles ne modifient pas les responsabilités de ces organismes mais leur mode de gestion.

L’Inserm prévoit de créer huit instituts thématiques, intégrant ceux qui avaient été créés en dehors de lui, notamment pour le cancer et le sida.

Des évolutions d’inspiration analogue sont en cours au CNRS dont la présidente a reçu pour mission, au début de l’année 2008, de réviser les modalités du partenariat CNRS-universités, d’étudier la possibilité de simplifier les tutelles des laboratoires mixtes (dans la ligne des recommandations de la mission d’Aubert), d’étudier sur le plan interne la substitution aux départements scientifiques actuels d’une structure en grands instituts nationaux de recherche.

Les grands organismes (CNRS, Inserm, Inra, CEA notamment) rassemblent ou cautionnent dans le secteur public la majorité des meilleurs laboratoires de la recherche française et une bonne partie de ses capacités de réflexion prospective. Leur position dans le futur SFRI doit être précisée, mais il est important de ne pas les affaiblir pendant toute la période où nul ne peut affirmer que les universités seront – à quelques exceptions près – capables, dans certains domaines, de prendre le relais.

4. Enfin, le gouvernement a annoncé une révision générale des politiques publiques, révision qui dépasse le domaine du SFRI, mais qui peut modifier le devenir des réformes. Les premières décisions viennent d’être publiées, mais, comme cela a été dit à propos du HCST, il reste à voir comment elles seront mises en œuvre.




Les interrogations sur l’avenir

Ces réflexions sur la période 2002-2008 conduisent à quelques constats, conjectures ou interrogations sur l’avenir du système français de recherche et d’innovation.

1. La mise en place des réformes amorcées va durer des années, peut-être une décennie, période d’essais et d’erreurs au cours de laquelle les responsables politiques, administratifs et scientifiques du SFRI devront veiller à éviter les dérives, lutter contre le retour des scléroses, accepter de s’adapter aux réalités.

Cette conduite sera d’autant plus importante que ces réflexions montrent qu’il y a encore aujourd’hui des questions ouvertes.

2. À de nombreux égards, le SFRI est soumis à des forces contraires entre lesquelles il faut maintenir l’équilibre et renforcer les complémentarités :


	— équilibre entre l’État, les régions et les initiatives européennes ;


	— équilibre entre la recherche fondamentale à un extrême et l’innovation à l’autre ;


	— équilibre entre des visions autoritaire, bureaucratique, semi-collective, autogestionnaire et individualiste ;


	— équilibre entre le bottom up et le top down ;


	— équilibre entre le secteur public et les entreprises.




Les tempos ne sont pas les mêmes pour les différentes parties du système. Préserver à tout moment le bon fonctionnement des noyaux d’excellence du SFRI doit donc être l’une des préoccupations majeures de ceux qui assurent la conduite du processus de réforme.










Chapitre 2

Le financement de la recherche
 et de l’innovation


Il existe aujourd’hui une panoplie d’indicateurs standardisés pour qui veut suivre le fonctionnement d’un système de recherche et d’innovation à l’échelle macroscopique d’un État comme la France. Sur le temps long, de l’ordre d’une à deux décennies, on peut mobiliser des indicateurs d’outputs (publications, brevets, etc.) et d’inputs (ressources humaines et financières) pour en apprécier l’efficacité, selon des critères de jugement à définir au cas par cas. Sur un temps plus court, typiquement de quelques années, l’évaluation de la production devient plus incertaine, compte tenu du délai et de l’aléa qui séparent la décision d’investissement du résultat tangible quand on parle de production de connaissances. En revanche, le suivi des allocations de ressources reste très précieux sur le court terme car il fournit un éclairage sur les choix et contraintes des décideurs publics et privés, et sur l’effet de levier dont ils bénéficient.

Tel est l’objet de ce chapitre, que FutuRIS s’attache à actualiser dans chacun de ses ouvrages annuels : présenter un suivi régulier de l’investissement des acteurs français en matière de recherche et d’innovation, et des modalités d’actions privilégiées1.

Les réflexions du chapitre précédent sur les récentes réformes survenues en France font état, par exemple, de la nécessité de procéder à des arbitrages entre grands domaines, du renforcement souhaitable du financement sur projet, de l’attention à porter aux équilibres financiers entre l’État, les régions et les initiatives européennes ou encore à celui entre le secteur public et les entreprises. Autant de questions sur lesquelles le volontarisme et la portée des décisions publiques se mesurent assez directement en termes d’allocations de ressources, et donc d’indicateurs financiers.

C’est également vrai à l’échelle internationale, puisque l’agenda de Lisbonne, feuille de route que se sont donnée les États membres de l’Union européenne pour la décennie 2000-2010, comporte des objectifs financiers maintenant bien connus et amplement discutés : atteindre une dépense de RD équivalant à 3 % du PIB, dont un tiers financé par le secteur public et deux tiers par les entreprises.

Au passage, on notera que, depuis l’entrée en vigueur de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), les budgets successifs de l’État sont présentés dans des documents, publics quoique volumineux et ardus, qui répondent à une partie de notre question. Ils ont d’ailleurs constitué une des sources de données utiles à la construction des indicateurs qui suivent. Reste que, pour notre propos, ces rapports sont imparfaits (certains des programmes suivant davantage un découpage institutionnel qu’une logique de politiques publiques) et incomplets (ils ne tiennent évidemment pas compte des acteurs publics non étatiques ni des entreprises).

C’est pourquoi, s’appuyant sur l’Observatoire des sciences et des techniques (OST), et avec le concours du ministère chargé de la Recherche, FutuRIS construit chaque année des indicateurs financiers couvrant l’ensemble de la dépense intérieure de RD. De plus, il en tire une analyse, rétrospective et prospective, sur l’évolution dans le temps de l’effort français de recherche et d’innovation.

Couvrant la période 2000-2008, ce chapitre aborde successivement quatre grandes questions, après de brèves précisions méthodologiques : le volume du financement public de la RD et ses finalités, les rôles respectifs de l’Europe, de l’État et des collectivités, les modes de financement des opérateurs publics de recherche et la dynamique de la recherche privée.


Comprendre le financement de la RD par ses indicateurs financiers

L’Insee publie chaque année les résultats de deux enquêtes sur le financement de la RD, au sein respectivement des entreprises et du secteur public. Ces données font foi dans les instances internationales (Eurostat, OCDE) dont elles partagent les cadres méthodologiques. La présente analyse s’appuie sur ces données pour autant qu’elles sont disponibles, c’est-à-dire jusqu’en 2005. Pour les années les plus récentes, 2007 et 2008, les indicateurs sont encore en cours d’élaboration ; afin de proposer tout de même une lecture des évolutions en cours, FutuRIS, l’OST et le ministère chargé de la Recherche mettent conjointement au point des estimations. Ce point doit être gardé à l’esprit à la lecture des commentaires et interprétations qui suivent.

En outre, il faut savoir que, quelles que soient leur nature et leur source, les indicateurs de dépense de RD aux normes internationales souffrent de plusieurs biais connus.

D’une part, il est d’usage de ne jamais tenir compte, au moment d’évaluer la dépense publique, des mesures fiscales telles que le crédit d’impôt recherche (CIR). Compte tenu des spécificités nationales en matière de fiscalité, les statisticiens jugent que leur intégration dans le décompte de la dépense intérieure de recherche et développement (DIRD) induirait un biais plus grand encore que leur mise à l’écart. Depuis la récente réforme du CIR, la réduction d’impôt accordée globalement aux entreprises est estimée à environ 3 milliards d’euros en régime de croisière, observable à partir de 2009. Cela correspondra à un effort de la part de l’État équivalant à 0,15 à 0,20 point de PIB pour soutenir la RD privée.

D’autre part, on a toutes les raisons de penser que la dépense publique de RD est surévaluée du fait d’une convention concernant la recherche universitaire, selon laquelle les enseignants-chercheurs consacrent en moyenne 50 % de leur temps à la recherche. Cette base forfaitaire est manifestement non conforme à la réalité et il en résulte une surestimation, selon les auteurs, de 0,10 à 0,15 point de PIB.

Enfin, le troisième biais provient du fait que les enquêtes sur la RD des entreprises ne s’adressent quasiment pas au secteur des services, dont certains pans hébergent pourtant des activités de RD tout à fait structurées. Le Royaume-Uni, qui a récemment corrigé ce biais, annonce une réévaluation de la dépense privée de RD de l’ordre de 0,2 point de PIB. On peut supposer que les nouvelles dispositions du crédit d’impôt recherche encourageront les entreprises de services à déclarer leurs dépenses dans ce domaine, mais quelques années seront encore nécessaires avant que cela ne se traduise dans des indicateurs régulièrement publiés.

En l’état, retenons que ces biais ne perturbent pas les ordres de grandeurs ni la portée des indicateurs. D’une part parce que les deux premiers se compensent en ce qui concerne le volume global du financement public de RD, même s’ils déplacent sensiblement l’équilibre entre les destinataires du financement et entre les finalités poursuivies (la production de connaissances au sein des universités versus l’appui à l’innovation industrielle via le CIR). Le troisième biais induit une sous-estimation de la RD industrielle qui reste de second ordre (de 0,1 à 0,2 point de PIB quand la dépense industrielle totale en représente plus de 1,3).




Le financement public de la RD et ses finalités


Un léger tassement de l’effort national en faveur de la RD

On appelle dépense nationale de RD (DNRD) la somme des financements réalisés par des institutions opérant en France. Cet agrégat se répartit en deux sous-ensembles, qui concernent respectivement les « administrations » (c’est la DNRDA) et les entreprises (c’est la DNRDE).
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En 2008, la dépense nationale de RD devrait atteindre 42,7 milliards d’euros, soit 2,16 % du PIB (Tableau 1). Cette DNRD a crû au rythme de 1,9 % par an depuis 2000, tandis que le PIB progressait à un rythme supérieur (2,3 %). En conséquence, le ratio DNRD sur PIB, souvent considéré comme un indicateur de l’effort national en faveur de la RD, a décru, passant de 2,22 à 2,16 %.




L’accroissement de la dépense publique : vers un changement de régime ?

La dépense publique française de RD (DNRDA) a connu deux régimes assez différents sur la période récente. La stabilité a d’abord prévalu entre 2000 et 2005 : le rythme modéré de sa croissance (1,6 % par an en euros constants) s’est traduit par un poids inchangé, que ce soit dans la dépense totale de RD ou encore dans le PIB.

Puis, entre 2005 et 2008, la dépense publique a progressé à un rythme accéléré (4,4 % par an en euros constants), principalement du fait des réformes gouvernementales : création de nouvelles agences, soutien renforcé aux universités, etc. Cet effort d’accroissement de la dépense a été suffisamment sensible pour lui faire atteindre le niveau élevé de 1,04 % du PIB.

En outre, le comportement des entreprises n’ayant pas connu d’inflexion comparable, le poids du secteur public dans la dépense totale a également progressé. La répartition des contributions à l’effort national de RD se rapproche désormais d’un « 50/50 » symbolique, alors que le début de la décennie avait progressivement installé l’idée d’un financement privé sensiblement supérieur à son pendant public.

Rappelons à ce stade que les indicateurs portant sur les années 2007 et 2008 sont des estimations, basées sur les projets de loi de finances. Autrement dit, ils reflètent davantage des intentions que des réalités mesurées ex post. Rappelons aussi qu’une part significative des récentes initiatives gouvernementales poursuit l’objectif de dynamiser l’ensemble du système, entreprises comprises, par exemple en encourageant fiscalement la RD privée ou en renforçant l’attractivité de certains campus de recherche à l’égard de partenaires extérieurs.

Un des enjeux des prochaines années sera de mener une double vérification : s’assurer d’abord que la rupture de tendance ci-dessus se constate dans les faits puis, dans un deuxième temps, que les mécanismes d’incitation ont été suffisamment efficaces pour qu’une rupture analogue se fasse jour dans le comportement des entreprises.

Cette progression du financement public, plus dynamique que le financement privé et que l’évolution du PIB, rompt à la tendance des années 1990, durant lesquelles le déclin rapide des programmes de défense avait des répercussions sensibles sur l’ensemble du système.




La progression soutenue de la dépense publique : une spécificité française

Le niveau d’implication du secteur public, et plus particulièrement de l’État, dans le financement de la RD en France est un motif fréquent de discussion, voire de débat. Le tableau 2 actualise quelques repères internationaux en la matière.
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On observe d’abord en France un engagement financier de l’État significativement supérieur à celui que l’on trouve dans quatre autres grandes puissances scientifiques (Allemagne, Royaume-Uni, Japon et États-Unis), quelle que soit l’unité de compte choisie : poids dans la DIRD ou poids dans le PIB.

Sur la période 2000-2005, nous l’avons dit, la dépense de l’État a été marquée en France par une grande stabilité ; ce n’était pas le cas dans ces autres pays, où l’on relève aussi bien des progressions (Royaume-Uni et États-Unis) que des diminutions (Japon et Allemagne). Pour la période 2005-2006, sur la base d’un échantillon plus restreint, la tendance internationale semble être marquée par un désengagement relatif de l’État alors que l’on a vu que celui-ci augmentait significativement son investissement en France.

Autrement dit, les récentes initiatives gouvernementales induisent une double spécificité en France : en termes diachroniques d’une part (la progression soutenue de la dépense rompt avec la stabilité qui prévalait au début de la décennie) et en termes synchroniques d’autre part (cette progression est contraire à ce qui s’observe dans le même temps dans les principaux pays de l’OCDE).




Évolution des finalités : plus d’innovation industrielle, moins de grands programmes

La dépense publique de RD n’est en réalité pas un ensemble unique, monolithique, qui n’appellerait qu’un commentaire global. Elle se concrétise dans des instruments très divers et poursuit des objectifs fort différents. FutuRIS considère usuellement les grandes finalités suivantes :


	— la production de connaissances, essentiellement au sein des établissements publics de recherche et d’enseignement supérieur,


	— les programmes de défense, qui peuvent être exécutés par des acteurs publics ou privés, mais dont l’État est toujours à la fois l’ordonnateur et le client,


	— les programmes de développement technologique (PDT), comparables aux précédents sur des thématiques civiles, recouvrant les grands domaines régaliens (nucléaire civil, espace et aéronautique),


	— l’appui à l’innovation industrielle, dont les pôles de compétitivité ou les mécanismes d’Oseo sont des exemples connus : on désigne plus généralement par cette catégorie le financement public de projets de RD menés par les entreprises, sans que l’État ne soit nécessairement directement concerné par les innovations développées,


	—  en raison de l’attention dont il bénéficie dans plusieurs pays, FutuRIS s’attache enfin à distinguer un type particulier d’appui public à l’innovation, sous l’expression « programmes de technologie, d’innovation et de marché » (PTIM) : on pense ici aux grands projets devant déboucher sur la création de nouveaux marchés et finançant un large continuum allant de la recherche au développement, voire à la conception de démonstrateurs (voir les exemples offerts par les projets de l’Agence de l’innovation industrielle ou encore par les Joint technology initiatives communautaires ; voir aussi le chapitre 7 pour une analyse détaillée de ces programmes).




De manière stable de 2000 à 2008, près des deux tiers du financement public de la RD viennent soutenir la production des connaissances au sein des laboratoires publics de recherche. Cela représente 13,1 milliards d’euros en 2008 (Tableau 3).

Par ordre de volume décroissant, les programmes de Défense constituent la deuxième finalité : 18 % de la dépense totale, cette proportion étant de nouveau très stable sur toute la période considérée. Ils représentent 3,7 milliards d’euros en 2008.
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La troisième finalité est celle des programmes de développement technologique civils (espace, nucléaire et aéronautique). Leur repli, amorcé au milieu des années 1990, se poursuit : ce type d’intervention ne représente plus que 10 % de la dépense publique, contre 16 % en 2000. Autrement dit, ces programmes ont été réduits de 20 % en euros constants depuis cette date.

L’appui à l’innovation industrielle, en quatrième lieu, a au contraire doublé en euros constants, passant de 0,6 à 1,2 milliard d’euros (de 3,6 % à 5,7 % de la dépense publique totale). Rappelons que ces chiffres ne tiennent pas compte de la récente réforme du crédit d’impôt recherche.

Les PTIM, enfin, constituent une modalité relativement nouvelle d’intervention publique. Ils sont apparus en France en 2005 avec l’Agence de l’innovation industrielle (AII) ; mais la réintégration de cette dernière au sein d’Oseo en 2007 a conduit à une diminution des crédits correspondants. Ils ne représentent en 2008 que 2,5 % de la dépense publique totale. On peut toutefois s’attendre à un regain de ce type d’intervention à l’échelle européenne, via les initiatives technologiques conjointes (nom français des JTI).

Mesurer la portée exacte de ces évolutions est toutefois délicat, du fait de l’importance des biais statistiques qui affectent les chiffres considérées. Nous en soulignerons deux. D’une part, postuler que les enseignants-chercheurs consacrent la moitié de leur temps à des travaux de recherche constitue une surestimation des dépenses de l’État, de l’ordre de 3 milliards d’euros. La « véritable » dépense publique consacrée à la production de nouvelles connaissances est sans doute plus proche de 10 que de 13 milliards d’euros, c’est-à-dire tout juste la moitié de la DNRDA. D’autre part, si l’on tient compte du crédit d’impôt recherche, dont le coût pour l’État sera du même ordre de grandeur en régime de croisière, l’appui public à l’innovation industrielle apparaît en réalité plus que triplé, dépassant 15 % de la dépense publique totale. L’ensemble des programmes publics les plus finalisés, concernant soit les entreprises, soit les missions régaliennes de l’État, avoisinerait alors 50 % de la dépense publique totale.




Le financement public de RD poursuit en France des missions plus étendues qu’ailleurs

Le niveau élevé des dépenses publiques de RD en France est très logiquement lié à l’étendue des missions poursuivies par l’État. Dans de nombreux pays de taille comparable à la France, le financement public de recherche ne concerne que l’appui à la production de connaissances et son pendant en faveur de l’innovation industrielle. Pour la France, en 2005, la poursuite de ces deux objectifs mobilisait 0,68 % du PIB. Il est alors intéressant de comparer ce chiffre sur la base d’un échantillon international. Si l’on s’en tient volontairement à des pays développés dont la dépense publique de RD est quasi exclusivement concentrée sur ces deux finalités (tableau 4), on constate que la France a un profil très proche de celui de ses voisins.

Le niveau élevé de dépense publique de RD en France résulte donc principalement du choix de l’État d’accorder une importance significative et simultanée aux objectifs de défense et aux grands programmes civils (PDT et PTIM). Parmi les pays développés, la France est d’ailleurs la seule, avec les États-Unis, à conserver cette vaste panoplie des objectifs. Le Japon n’investit pas lourdement dans la RD de défense, le Royaume-Uni ne défend pas de position compétitive dans le secteur spatial tandis que l’Allemagne ne finance de grands programmes ni dans le domaine de la défense ni dans le secteur du nucléaire civil.
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Le financement public de la RD : État, Europe et régions

Les compétences des régions en matière de politique de recherche, d’enseignement supérieur et d’innovation découlent directement de la loi de 1982 : aide au développement des PME, transfert de technologie, financement ou équipement des laboratoires, etc. Cependant, au moment où l’État reconsidère largement ses pratiques en la matière (loi LRU par exemple), et où les échelles européenne et internationale gagnent en influence, se pose avec une vigueur renouvelée la question du rôle des collectivités territoriales et des moyens qu’elles mettent en œuvre pour assurer leurs missions.

Comme l’aura souligné la présidence française de l’EU, la politique nationale de recherche et d’innovation doit plus que jamais composer avec la construction de l’espace européen de la recherche (EER). Ce dernier est à la fois un espace de coordination et d’intégration partielle des politiques et des financements, espace aussi de circulation des chercheurs et des connaissances. L’argument premier en faveur de ce projet communautaire tient dans le constat que certains défis socio-économiques, fortement connectés au progrès ou à la diffusion des connaissances, ne peuvent être valablement abordés qu’en bénéficiant d’une masse critique, que ce soit en termes de compétences, de financements ou de marchés. C’est à l’évidence avec ses voisins européens que la France est principalement portée à rechercher un tel effet de levier. Selon les circonstances historiques, cela a pu déboucher sur des initiatives tantôt communautaires, programme-cadre en tête, tantôt intergouvernementales (Cern, Agence spatiale européenne, Eureka…).

Les universités, organisations publiques de recherche et entreprises bénéficient des programmes et des financements provenant de ces deux niveaux territoriaux, aux côtés naturellement de l’acteur historique qu’est l’État. C’est un sujet important que de suivre l’équilibre, en constante évolution, et la complémentarité entre ces trois cadres politiques. Incidemment, on notera que tous sont dotés d’un pouvoir exécutif élu et donc d’une légitimité politique propre.


Un État dominant, des régions encore marginales et un poids stable de l’Europe

La part de l’État est éminemment majoritaire dans le financement public total : autour de 90 % sur toute la période étudiée (tableau 5). Inversement, même en ayant plus que doublé leur part relative, les régions ne représentent pas plus de 2 % du total en 2008. Du fait du renforcement du programme-cadre, l’Union européenne devrait dépasser en 2008 le seuil des 5 % (même si les fluctuations liées au calendrier des PCRD en font une source plus irrégulière que les autres). Enfin, les dispositifs intergouvernementaux sont en décroissance relative, étant passés de près de 6 % du total en 2000 à 4,4 % en 2008. Autrement dit, pour la première fois cette année, leur importance devrait être moindre que celle des financements communautaires.
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Retenons, en conclusion, que l’État reste le financeur essentiel de la RD, que les régions ont un apport encore marginal quoique en forte croissance et que les dispositifs européens représentent une part stable, proche de 10 %, moyennant un rééquilibrage interne en faveur du cadre communautaire.




Le financement sur projet de la recherche publique

L’État finance la recherche par deux canaux. Le financement budgétaire des organismes et des universités, largement dominant, couvre notamment les salaires et équipements des chercheurs. Parallèlement, des financements sur projet sont proposés par l’intermédiaire d’agences, notamment l’Agence nationale de la recherche (ANR). Les régions ou programmes européens, eux, n’interviennent que sur cette seconde modalité.

Cette dualité soulève une discussion importante. Le financement sur projet est en effet un moyen assez puissant d’orienter les travaux de recherche. De ce fait, il est très plausible que l’influence des financements régionaux et européens sur la recherche publique soit sensiblement supérieure à ce que suggère la lecture des indicateurs précédents.

Si l’on raisonne uniquement sur le financement sur projets de la recherche publique, on obtient les comparaisons contenues dans le tableau suivant.

Au total, on constate d’abord la forte croissance de ce mode de soutien à la recherche publique, passé de 1 à 1,8 milliard d’euros, en euros constants, entre 2000 et 2008 (soit une croissance de 7,6 % par an).

Dans le détail ensuite, se trouve confirmée l’idée d’une influence plus équilibrée entre les trois sources de financement. À cette aune, l’État oriente en 2008 un peu plus de la moitié des travaux publics de recherche (54 %), soit le double seulement de l’Union européenne. Le rôle des collectivités territoriales n’a plus rien de marginal puisqu’elles financent 17 %, des projets de recherche.

Enfin, on note que la montée en puissance de l’ANR a permis à l’État de conserver un poids assez stable dans le financement sur projet entre 2000 et 2008, période pourtant marquée par l’affirmation du rôle des régions et le renforcement progressif des programmes-cadres.
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En conclusion, on retiendra qu’État, régions et Europe ont, s’agissant du financement sur projet de la recherche publique, des poids relativement équilibrés. Cette modalité de financement étant désormais reconnue comme centrale, une réflexion devient nécessaire sur les complémentarités à trouver entre ces acteurs et sur la coordination de leurs actions. C’est un nouveau sujet à l’agenda des réflexions sur la politique de recherche, qui devra déboucher sur l’étude, voire la mise en place de dispositifs d’intégration ou de coordination2. En outre, l’articulation croissante entre dispositifs communautaires et intergouvernementaux ne rend que plus nécessaire l’inscription explicite de la politique nationale dans son environnement européen et plurirégional.






La recherche publique et son mode de financement

Inversons maintenant la focale et analysons la RD, non plus telle qu’elle est financée par les ministères ou agences, mais telle qu’elle est conduite au sein des laboratoires, notamment publics.

On désigne par dépense intérieure de RD (DIRD) l’ensemble des activités de RD exécutées sur le territoire national. La DIRD se distingue de la DNRD, objet des paragraphes précédents, du fait de l’existence de flux entrants et sortants avec l’étranger, exactement comme on distingue le PIB du PNB en économie. En outre, la DIRD se dissocie en deux sous-ensembles, selon que la RD est menée dans les établissements publics ou « administrations » (c’est la DIRDA) ou dans les entreprises (DIRDE).


Une progression durable de la recherche publique, d’abord au sein d’organismes

La DIRD s’élève en 2008 à près de 43 milliards d’euros, ce qui représenterait 2,17 % du PIB. En d’autres termes, après une période de tassement entre 2000 et 2005, les récentes années marquent un sursaut de l’effort national de RD, qui retrouve aujourd’hui un niveau proche de ce qu’il était en 2000.

Sur toute cette période, le partage est resté à peu près stable entre recherches publique et privée : 38 % et 62 %. Le tableau suivant (tableau 8) permet de comparer cet équilibre des rôles avec ce qui s’observe dans les principaux pays de l’OCDE.
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Considérée en points de PIB, la recherche publique française a une importance comparable à ce que l’on observe en Allemagne et au Japon et un peu supérieure (de 15 % environ) à ses homologues britannique et américaine. En outre, les indicateurs laissent entendre un phénomène de rattrapage dans ces deux pays, tiré par une forte dynamique de la recherche universitaire, et contrastant avec la stabilité des trois premiers. Le Japon, au contraire, voit s’éroder le poids historiquement élevé de sa recherche publique.

Tandis que la recherche universitaire est prédominante dans tous les autres pays, la France est la seule à voir organismes publics et universités contribuer quasiment à parité. Qui plus est, cette parité est en partie apparente puisque le CNRS est considéré par l’OCDE dans le périmètre universitaire.

[image: tableau]

Si l’on raisonne sur la base de la DIRD, la France et le Royaume-Uni se distinguent par la faiblesse relative de leur RD privée, qui élève mécaniquement le poids de la recherche publique (autour de 36 %, contre 20 à 30 % ailleurs).

Au total, la France ressemble fortement à l’Allemagne par l’importance donnée dans ces deux pays à la recherche universitaire et aux instituts publics. Le Royaume-Uni et les États-Unis ont par ailleurs fait le même choix de s’appuyer sur une recherche publique de taille plus modeste, qui privilégie la recherche universitaire.




Le financement de la recherche publique : l’importance croissante des projets

Les universités et organismes de recherche, que l’on appelle communément opérateurs, sont financés selon une variété de modalités, qu’elles soient budgétaires ou contractuelles (Tableau 9). On distingue ainsi les financements budgétaires récurrents, les financements publics sur projet, les commandes publiques (programmemes de défense ou PDT civils), les contrats issus d’institutions sans but lucratif et enfin les contrats signés avec des entreprises.
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Par rapport à 2000 et en euros constants, la recherche publique bénéficie en 2008 de 3 milliards d’euros de financements supplémentaires. La moitié est due à une augmentation des ressources budgétaires, l’autre à un accroissement de contrats publics, partagés à égalité entre commandes publiques et projets de recherche. Si l’on tient compte de ce que le financement budgétaire était, en 2000, six fois supérieur à celui des contrats publics, on ne peut que relever la vigueur de la modification des équilibres.

En 2008, le financement budgétaire représente un peu moins des trois quarts des ressources de la recherche publique, contre 81 % en 2000. Symétriquement, le financement public sur projet est passé de moins de 8 % en 2000 à plus de 11 % en 2008. Les commandes publiques ont également enregistré une forte progression relative (de moins de 5 % à près de 9 %). On remarque enfin la stagnation, en euros constants, des contrats d’entreprises et d’institutions sans but lucratif. De ce fait, la part des ressources émanant de ces deux types de partenaires extérieurs a sensiblement diminué, en dépit d’une attention particulière dans les discours sur la politique de recherche.

À ce stade, il faut noter que le financement d’un projet de recherche, public ou privé, couvre au mieux 50 % de son coût complet, même quand celui-ci peut être précisément chiffré. En d’autres termes, pour un euro perçu par un laboratoire, par exemple en provenance de l’ANR ou d’une entreprise, il faut symétriquement compter un euro de financement budgétaire mobilisé au titre du même projet. Pour le dire encore autrement, les financements incitatifs orientent un volume de recherche publique environ double de leur apport financier direct.

Vu sous cet angle, le financement public sur projet mobilise aujourd’hui plus de 22 % de la capacité publique de recherche, contre 15 % en 2000 ; les entreprises en orientent environ 10 %, à un niveau stable. Inversement, c’est moins de 60 % de la recherche publique qui reste purement orientée dans le cadre des financements budgétaires, contre près de 70 % en 2000 (Tableau 10).
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En conclusion, la recherche publique évolue très vite vers un mode de gouvernance où le financement sur projet tient une place majeure. On remarque que c’est le financement public qui occasionne cette mutation, tandis que le financement privé reste modeste et a même tendance à diminuer.






La recherche privée et son financement

Un objectif majeur de la politique nationale de recherche et d’innovation, lié à la stratégie de Lisbonne, est l’accroissement de l’effort privé de RD – les objectifs dits de Barcelone, confirmés depuis, énoncent même que cet effort devrait atteindre 2 % du PIB. En lien plus ou moins direct avec cette aspiration, nombreuses sont les études qui tentent d’identifier les variables motrices de l’investissement privé dans la connaissance, d’évaluer son impact ou encore d’en comprendre les nouveaux schémas directeurs (par exemple induits par la globalisation des firmes ou encore l’émergence du concept d’innovation ouverte3). Les indicateurs financiers de ce chapitre, qui ne répondent certes pas à la totalité des questions posées, sont un moyen important de suivre le comportement des entreprises et de vérifier à quel point elles prennent le relais des pouvoirs publics dans la construction progressive d’une économie fondée sur le savoir.


Érosion de l’effort privé de RD

Mesuré à l’aune du PIB, l’effort privé de financement de la RD s’est continûment érodé : il est passé de 1,21 à 1,12 % du PIB entre 2000 et 2008 (cf. le Tableau 1 au début de ce chapitre). La France s’est donc, de ce point de vue, constamment éloignée de l’objectif déclaré des 2 %. La principale initiative susceptible de tempérer, voire d’inverser cette tendance est à ce jour la récente réforme du crédit d’impôt recherche (CIR). L’appréciation d’un possible effet incitatif, actuellement débattue, ne pourra cependant pas se faire avant plusieurs années4.

Cet indicateur est très variable d’un pays à l’autre (Tableau 11) ; il est par exemple beaucoup plus élevé au Japon (2,53 % du PIB) qu’en France, et sensiblement plus réduit au Royaume-Uni (0,74 %). Cela tend à indiquer que cet indicateur est fortement dépendant de la structure industrielle des pays considérés : tous les secteurs industriels ne nécessitent pas un même effort de RD, et les économies nationales ne sont pas spécialisées dans les mêmes secteurs.
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Une approche sectorielle, pays par pays, serait nécessaire pour comprendre les raisons de ces situations contrastées – et ce qu’elles impliquent en termes de perspectives économiques pour les pays concernés.




La RD exécutée par les entreprises et ses sources de financement

Contrairement à l’érosion constatée en termes de financement, la RD exécutée au sein des entreprises est assez stable. La DIRDE a en effet augmenté de 3,9 milliards d’euros entre 2000 et 2008 (en euros constants), ce qui la maintient autour de 1,35 % du PIB sur toute cette période.

Si, toujours au regard du PIB, le volume de recherche exécutée s’est maintenu tandis que le financement privé diminuait, c’est que les ressources externes des entreprises ont augmenté :


	— les entreprises ont bénéficié d’un transfert accru, entre 2000 et 2008, des ressources en provenance du secteur public, équivalant à 0,9 milliard d’euros de 2008,


	— elles ont également été destinataires d’un solde positif additionnel de 0,9 milliard d’euros de financements étrangers, essentiellement privés, probablement liés à des flux internes au sein de groupes multinationaux.
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Rapportée au PIB, l’exécution privée de RD en France est sensiblement inférieure à ce qu’elle est au Japon, aux États-Unis et en Allemagne, mais supérieure à celle du Royaume-Uni (Tableau 12). On observe, notamment par rapport à l’Allemagne et au Japon, un certain « rattrapage » français, dû notamment à un plus fort taux de contrats et de financements publics.
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Cela est corroboré par le Tableau 13, qui montre que les États-Unis et la France ont le plus fort financement public de la RD privée, notamment en raison des programmes importants de défense.

En conclusion, l’exécution de la RD industrielle se maintient en France, si on la rapporte au PIB, et conserve son importance moyenne, entre le niveau élevé des États-Unis et de l’Allemagne et celui, plus réduit, du Royaume-Uni. Elle est amplement entretenue, outre l’investissement par les industriels eux-mêmes, par un niveau comparativement élevé de contrats publics et l’accroissement de financements étrangers.




La globalisation de la RD industrielle

Des parts importantes de la RD des firmes sur un territoire national s’inscrivent directement dans des stratégies de groupes multinationaux. L’analyse de l’évolution de la RD industrielle nationale doit donc tenir compte des financements étrangers de la RD domestique et du financement des filiales étrangères installées dans le pays. L’un et l’autre phénomène ont une ampleur très différente selon les pays (Tableau 14). De ce point de vue, la France, dont 9 % de la RD industrielle est financée dans le cadre de réseaux industriels internationaux, se trouve dans une position d’ouverture médiane entre le Royaume-Uni (27,1 % en 2005) et le Japon (0,4 %).
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De la même façon, la part des filiales étrangères est de 31,8 % en France, de 38,8 % au Royaume-Uni et de seulement 3,6 % au Japon.






Conclusion

Les grands équilibres financiers du SFRI sont en cours de modification, accompagnant avec un certain décalage temporel les récentes réformes structurelles et institutionnelles. Certaines de ces modifications sont déjà visibles, comme l’accroissement du financement public sur projet. Il est en revanche trop tôt pour voir l’impact des mesures récentes, telles que le renforcement du crédit d’impôt recherche, sur les dépenses privées de RD.

À l’échelle internationale, la France conserve un certain nombre de spécificités, dont il est important d’analyser chaque fois les raisons, comme le niveau élevé de la dépense publique.







1- Ce chapitre s’appuie sur des travaux réalisés par Suzy Ramanana (Observatoire des sciences et techniques) dans le cadre du projet DEFIS du ministère chargé de la Recherche. Ces travaux ont bénéficié des conseils de Ghislaine Filliatreau (OST) et de Jean-Richard Cytermann (ministère de la Recherche).


2- La « programmation conjointe » proposée par la Commission européenne, qui amplifie les possibilités de la procédure ERA-NET, va par exemple dans ce sens.


3- On désigne par ce terme la multiplication, la mondialisation et l’importance croissante des sources externes de connaissance mobilisées par les entreprises au sein de leurs processus d’innovation.


4- Dans le meilleur des cas, le changement de comportement des entreprises s’est produit courant 2008 ; sa lecture dans des données officielles ne sera pas possible avant mi-2010.









Chapitre 3

L’état des réformes


La France est engagée, depuis maintenant trois ans (fin 2005), dans une suite de réformes de son système de recherche et d’innovation (SFRI). Certaines de ces réformes ont déjà été décidées et appliquées, d’autres sont en cours, d’autres en projet, d’autres restent peut-être encore absentes du débat politique. Quoique distinctes, ces réformes font système. C’est de l’état d’avancement de ce vaste aggiornamento que traite ce chapitre.

Plutôt qu’une réforme globale, comme cela aurait pu être le cas, et comme l’annonçaient les nombreux rapports, c’est une série de mesures parfois de grande ampleur qui a été engagée et annoncée dans le Pacte pour la recherche de décembre 2005. Elles ont été confortées par deux lois majeures, la loi de programme pour la recherche d’avril 2006, et la loi relative aux libertés et responsabilités des universités d’août 2007, et complétées par des directives ministérielles plus spécifiques relatives aux organismes particuliers. Cette approche, au cas par cas, est relativement originale dans le paysage français. Elle a réparti les problèmes posés et les solutions proposées en espaces de discussion acceptables et elle pourrait se révéler, finalement, une méthode performante si, à son issue, on retrouve un certain niveau de cohérence globale du SFRI et si on évite de figer les nouvelles situations existant dans chaque domaine.

À l’heure où nous écrivons ce chapitre, tout porte à penser que le mouvement prend une ampleur qui dépasse les réalisations actuelles. Chaque réforme clarifie le projet général et met en évidence des questions qui préexistaient le plus souvent et qui entraînent de nouveaux ajustements. De nouvelles exigences d’innovations institutionnelles et comportementales apparaissent au fur et à mesure que le paysage français de la recherche et de l’innovation se redessine.

Les réformes engagées concernent une grande variété de domaines, qui vont du management le plus quotidien des organisations et des activités aux modes de détermination des enjeux stratégiques, en passant par les moyens humains et matériels mobilisés, comme les structures et les règles de gestion du service public et des acteurs engagés dans cette aventure.

Dans ce contexte, la complexité de la situation ne se limite pas au malaise des chercheurs et des directeurs de laboratoire, ni à la mise en évidence de la position fragilisée de la France dans le bouleversement des règles du jeu de la concurrence mondiale dans la recherche. La diversité des enjeux et des questions à résoudre a été mise en lumière et rappelée par tous les diagnostics, relativement concordants, qui ont été établis depuis plus de vingt ans.

L’évaluation de la réforme dépasse celle de chacune des mesures. Les objectifs d’excellence à tous les niveaux de la recherche et de l’enseignement supérieur conduisent inéluctablement à un système universitaire différencié. La question centrale est maintenant de savoir dans quelle mesure la « nouvelle » méritocratie qui se dessine restera républicaine et démocratique. Autrement dit, et comme le résume clairement cet extrait1 : « L’université du XXIe siècle a besoin d’excellence ET de démocratisation, d’égalité des chances ET de formation des élites, de formations de proximité ET de compétition mondialisée des savoirs. »

C’est à ce stade que se situe la réflexion proposée ici. Nous aborderons l’évaluation de la situation, sous le triple aspect de la cohérence de chaque réforme par rapport aux diagnostics ou aux objectifs de départ, de sa dynamique de maturation, et de son aptitude à répondre aux enjeux mondiaux qui ne cessent d’évoluer :


	— au niveau des grands équilibres : à quel point en sommes-nous aujourd’hui de la réalisation des objectifs initiaux fixés depuis 2005 ?


	— au niveau des acteurs de la réforme (ANR, universités, EPST, écoles, ministère…) : quelles sont les réalisations observables, au regard des objectifs envisagés et des moyens mis en œuvre ? Quelle évaluation, externe et interne, peut-on faire, en particulier des effets de chacun d’eux sur les comportements des partenaires de la recherche : chercheurs, entreprises et administrations ?


	— au niveau de l’articulation entre ces différents instruments, sachant qu’anciens et nouveaux instruments continuent de coexister. On sait également que les « coopérations » entre acteurs, comme celles qui existent entre institutions de la recherche, restent le maillon faible du SFRI. La volonté de « pilotage » ou d’« orientation » gouvernementale n’est qu’une réponse parmi d’autres à cette question qui relève de très anciens comportements.


	— au niveau des nouveaux enjeux, enfin, qui apparaissent à la suite de ces premières étapes ou du contexte mondial : comment peut-on les définir ?





Les grands équilibres

Les grands équilibres actuels sont déterminés à la fois par la structure historique du SFRI, par les nouveautés institutionnelles et les comportements qui en découlent, et, enfin, par les réformes en prévision ou en gestation. Sans présenter ici un panorama général de la réforme, nous ferons apparaître les inflexions majeures et les points problématiques.

Trois décisions fondatrices des réformes actuelles en dessinent l’ambition.

Le Pacte pour la recherche (décembre 2005) met en avant cinq objectifs majeurs :


	— renforcer les capacités d’orientation stratégique et de définition des priorités de la recherche française ;


	— bâtir un système d’évaluation de la recherche unifié, cohérent et transparent ;


	— rassembler les énergies et faciliter les coopérations entre les acteurs de la recherche ;


	— offrir des carrières scientifiques attractives et évolutives ;


	— intensifier la dynamique d’innovation et tisser des liens plus étroits entre la recherche publique et la recherche privée.




De tels objectifs ont été déclinés en une suite de programmes, dont deux lois de portée plus générale.

La loi de programme pour la recherche d’avril 2006 ne touche pas, pour l’essentiel, aux organismes et instruments existants (universités, écoles, EPST, EPIC), mais crée, ou conforte, plusieurs organisations nationales, affectées à des fonctions spécialisées : en matière d’orientation stratégique, le HCST ; en matière d’évaluation, l’Aeres ; en matière de financement sur projet, l’ANR et l’AII (cette dernière ayant été ultérieurement absorbée par Oseo) ; en matière de renforcement de la coopération et/ou de la taille des organismes de recherche, les pôles, les PRES, les RTRA, les instituts Carnot…

Cette loi comprend également un ensemble de mesures destinées à renforcer l’attractivité du travail et des carrières dans la recherche (revalorisation des bourses doctorales, augmentation des allocations Cifre, nouveaux postes de moniteurs…).

La loi relative aux libertés et responsabilités des universités (LRU) d’août 2007 vise à rétablir un mode de gouvernance des universités qui, d’abord, soit comparable avec celui des autres organismes de recherche et qui, ensuite, réponde aux contraintes de la globalisation et aux exigences de flexibilité et de capacité d’initiative. Cette réforme suit donc une double philosophie : « mise à niveau » de l’université, en particulier par rapport aux EPST et aux grandes écoles nationales, elle participe aussi directement au projet d’ensemble de reconfiguration du SFRI. La LRU ambitionne de promouvoir :


	— une gouvernance plus « forte » de l’université – autour du Conseil d’administration et du président, incluant la rénovation du Conseil scientifique (CS), et du Conseil des études et de la vie universitaire (Cevu) ;


	— la dévolution, au profit de l’université, de nouvelles responsabilités en matière budgétaire, financière et patrimoniale, jusqu’à présent assurées par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Cela suppose une réforme radicale de ses compétences managériales ;


	— un nouveau mode d’embauche et de gestion des carrières des personnels enseignants et administratifs, et plus largement de gestion des ressources humaines ;


	— une réforme du service aux étudiants (liberté d’inscription, meilleure orientation, tutorat et insertion professionnelle…) ;


	— une plus grande transparence des fonctionnements et des systèmes d’évaluation.




Derrière ces mesures domine la volonté de redonner une armature au paysage français de la recherche, dans le cadre d’un modèle qui reste très « national », caractérisé par une volonté de centralisation stratégique, couplée à une décentralisation contrôlée des instruments de gestion et d’application.

Le caractère systémique des mesures ne pourra être évalué qu’à l’issue de la durée nécessaire à leur mise en place, et il sera difficile d’ignorer les questions que cette mise en place mettra au jour même si elles ont été omises, voire occultées, dans un premier temps.

Avant examen au cas par cas de la mise en œuvre des objectifs à travers chaque nouvelle mesure, les questions que posent, à ce jour, les grands équilibres peuvent être formulées de la manière suivante :


	— Dans quelle mesure cet ensemble de réformes réalise-t-il les objectifs globaux initiaux rappelés ci-dessus (résout des difficultés, mais également permet de faire face aux nouveaux enjeux qui apparaissent ou que la LRU fait apparaître) ?


	— Dans quelle mesure ces réformes sont-elles cohérentes entre elles (d’où la question des modes de coordination) ?


	— Dans quelle mesure ces réformes sont-elles cohérentes avec l’indispensable articulation des objectifs stratégiques, des pouvoirs et des pratiques aux trois niveaux politiques actuels : européen, national et régional ?


	— Dans quelle mesure ces réformes renforcent-elles les dynamiques de coopération et articulent-elles les stratégies collectives et les initiatives individuelles ou celles des communautés d’où émerge l’innovation dans la recherche ?


	— Dans quelle mesure ces réformes sont-elles « évolutives », c’est-à-dire ne se limitent pas aux mises à niveau et aux changements indispensables, mais instituent la flexibilité nécessaire pour les changements ultérieurs, soit une capacité d’adaptation continue du SFRI aux évolutions à venir des enjeux mondiaux ?







Les outils de la réforme

À ce jour, l’ensemble de la réforme a été rendu possible grâce à un accroissement des engagements financiers de l’État. Ces chiffres restent grossiers, notamment du fait que les montants dépensés par la recherche privée ne sont pas inclus (de l’ordre de 23 milliards).


Tableau 15. Les grandes masses financières de la recherche en France en 2008 (crédits de paiement). Financements publics récurrents et concurrentiels dédiés à la recherche









	Secteurs
	Financements en Mrd€



	Recherche universitaire
	6,7



	EPST
	5,8



	Défense
	3,6



	Nucléaire, aéronautique et espace
	2,4



	Financement du programme-cadre
	1,1



	FCE (dont pôles, clusters, Eurêka, JTI)
	0,4



	Oseo (dont AII, Anvar) + JEI
	1,0



	ANR (dont instituts Carnot)
	1,0



	CIR
	0,9*







Source : PLF 2008, ministère de la Défense, ANR, Commission européenne. Traitements et estimations : ANRT-FutuRIS.
 * 0,9 en 2007, 2 à 3 Mrd€ prévus en 2008 (davantage en régime de croisière, soit, très grossièrement, 3,5 Mrd€ de fonds concurrentiels, c’est-à-dire 16 % du total des dépenses publiques).






Les acteurs de la réforme sont nombreux

En tant qu’acteur politique, le pouvoir gouvernemental est bien l’acteur central de la décision dans les réformes en cours. Mais il n’est pas le seul. La meilleure réforme du monde ne vaut que par la manière dont elle mobilise les acteurs directement et indirectement concernés. Bien que cela n’apparaisse pas comme la première préoccupation, cette réforme dépend, à des degrés divers, mais essentiels, de ce que font et feront le pouvoir parlementaire, les entreprises et, bien naturellement, les chercheurs, qui sont au centre du système. Les acteurs ne se limitent pas à ce premier cercle : nous devons prendre en compte le pouvoir croissant des régions et des autres collectivités territoriales, ainsi que les pouvoirs de la Communauté européenne. Cette dimension multiacteurs de la recherche est centrale, et trop souvent oubliée dans les débats.




Les outils de la réforme sont également nombreux

Leur efficacité résultera d’abord de l’adéquation, chacun à leur niveau, entre les objectifs et les moyens mis en œuvre. Elle dépendra également de la qualité de leur gouvernance. Mais l’enjeu est global et le succès viendra directement de l’articulation et de la compatibilité active entre les outils existants. À la cohérence systémique s’ajoute ici la capacité des acteurs à travailler en complémentarité et en coopération dans une dynamique collective.

Dans cette section, nous considérerons un nombre restreint d’institutions, nouvelles et anciennes, dédiées à la mise en œuvre des politiques nationales de la recherche, en nous limitant aux éléments les plus visibles d’une évolution extrêmement rapide, continue et inachevée. Nous chercherons à évaluer dans quelle mesure les objectifs initiaux des réformes sont atteints à ce point de leur mise en œuvre, et dans quelle mesure les moyens attribués ont été utilisés de manière satisfaisante. Une telle évaluation sera conduite à la fois du point de vue des utilisateurs et de celui de la puissance publique. Pour chacun de ces instruments, un premier diagnostic a déjà été mené. Ce travail, portant sur les objectifs des nouveaux organismes sur leur compatibilité systémique, a été établi par les trois groupes de travail FutuRIS de l’année 2007. Il a donné lieu à des rapports détaillés, notamment « Nouveaux instruments et évolution d’ensemble » (décembre 2007), « Le SFRI face aux défis de l’internationalisation des activités de RDI » (décembre 2007), et « Entreprise et recherche publique. Développer les synergies » (avril 2008).

Les résultats de ces diagnostics montrent l’importance des réformes engagées et le consensus, relativement exceptionnel, qu’elles ont suscité sur le terrain. Le diagnostic le plus global est que ces réformes ont fait preuve d’une forte cohérence au cas par cas et présentent aujourd’hui de premiers résultats encourageants, mais que l’économie d’ensemble du système ne s’est pas trouvée pour autant renforcée. Les diagnostics apportés par les trois groupes de travail seront considérés comme acquis et ne seront pas repris ici. Nous n’examinerons pas non plus à ce stade les cinq instruments, en pleine construction, à dimension territoriale que sont les pôles de compétitivité, les PRES, les instituts Carnot, les RTRA et les CTRS. Ces choix risquent de minimiser la dimension régionale de la réforme et le lent changement des relations entre le gouvernement central et les gouvernements régionaux, mais une nouvelle évaluation demanderait de laisser s’écouler davantage de temps.


Le Haut Conseil de la science et de la technologie

Le HCST a été, un temps, considéré comme pouvant devenir le lieu ultime de préparation de la stratégie nationale en matière de recherche et d’innovation, ou plutôt de science et de technologie. Son rattachement direct au président de la République reflète cette ambition. Sa mission reste stratégique ; le travail réalisé à ce jour est critique et constructif. La question qui se pose porte sur son fonctionnement concret et sur la portée politique de ses avis.

Deux avis de qualité ont été rendus en avril 2007 (sur l’effort de recherche dans le domaine énergétique et sur la désaffection des jeunes pour les sciences), mais non suivis d’effet. Le manque de transparence des missions du HCST et de son travail fait partie des interrogations soulevées. Comment les saisines ont-elles été effectuées ? Comment ont été étudiées les questions et formulés les avis ? Dans quelle mesure peut-on en évaluer la crédibilité scientifique et stratégique ? Comment peut-on en évaluer l’efficacité politique en termes de stratégie nationale ? De même, quels sont les débats initiés, suscités, ou conduits par le HCST et avec quels partenaires (le Parlement, le gouvernement, les organismes de recherche, les autres organismes consultatifs, les citoyens ou les médias) ?

Les premières activités donnent l’impression d’un organisme excessivement dépendant du niveau exécutif, ayant en outre des difficultés à exister et à apporter une contribution originale au débat et aux décisions. La question est alors de savoir ce qu’il faudrait modifier ou compléter pour que le HCST puisse assurer pleinement sa mission (légitimité des objectifs, modes opératoires, logistique) et participer aux choix stratégiques du gouvernement et, en même temps, au débat national.




Le ministère de la Recherche et la coordination des actions gouvernementales en direction de la recherche

On a coutume de déplorer, en France, l’absence de pilotage ou d’orientation de la recherche, tant en ce qui concerne la coordination des actions des différents ministères concurremment impliqués dans la recherche et l’innovation (recherche, finance, industrie, défense, équipement et transport, environnement, santé, agriculture…) qu’au niveau, plus jacobin, de la centralisation stratégique et du lancement de projets nationaux.

Deux avancées peuvent être soulignées : une Direction de la stratégie a été créée au sein de la Direction de la recherche et de l’innovation du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et ce dernier a transféré la gestion de ses crédits d’intervention, de manière regroupée, à l’ANR. Il s’agit maintenant de savoir, d’une part, comment est bâtie la stratégie ministérielle et comment elle s’articule avec celle des autres pouvoirs politiques, d’autre part, comment les actions et la stratégie de l’ANR s’articulent avec les objectifs du ministère. Par ailleurs, le ministère de l’Industrie est en train de suivre une démarche comparable, concentrant les niveaux stratégiques et externalisant sa politique au profit d’une agence de moyen unique, Oseo (suppression de l’AII).

On notera que la question du couplage trop faible entre politique de recherche et politique de l’innovation n’est pas résolue, le territoire étant fragmenté entre le MESR, qui s’occupe surtout du public, et le Minefe, qui s’occupe surtout du privé. De nombreux ministères conduisent des recherches-action dans des centres spécialisés (ministère de la Santé et de l’Agriculture) ou développent des programmes spécifiques (ministère de la Défense). La coordination gouvernementale interministérielle est tout aussi essentielle.

Ce point a une incidence sur l’articulation des hiérarchies stratégiques que l’on retrouvera aux interfaces entre les niveaux national, européen et régional de la recherche : comment s’articule la stratégie du ministère avec celle des autres espaces, aux mêmes niveaux, national, européen ou régional ?




L’Agence nationale de la recherche

L’ANR est une agence de projets installée dans le paysage français. Elle a pour mission de produire des incitations ciblées et sélectives, à travers des appels d’offres concurrentiels, en articulation avec les crédits récurrents des organismes de recherche. L’ANR s’est rapidement imposée auprès des chercheurs et des entreprises. Ses appels d’offres viennent, en principe, en complément – et non en concurrence – des financements structurels récurrents des équipes (financements universitaires et EPST). Ce caractère additionnel a été la règle depuis l’origine, en 2005-2006, mais reste d’un équilibre fragile par nature.

L’ANR a ajouté au caractère concurrentiel de ses appels d’offres des critères de collaboration interéquipe, voire internationale2.

 

Au niveau stratégique, l’ANR a mis en place depuis février 2008 son propre conseil de prospective. Ce comité de neuf membres a pour mission de proposer, en continu, un positionnement stratégique dans le paysage international de la recherche et de l’innovation technologique. Il construit ses avis à partir des dossiers de prospective produits par les comités sectoriels de l’ANR et les ateliers de réflexion prospective (ARP). Ce dispositif de prospective reflète la nécessité de prendre en compte le long terme et les démarches stratégiques à tous les niveaux institutionnels (du laboratoire aux instances européennes). Il reste à concevoir son articulation avec les dispositifs comparables à ces différents niveaux, et en particulier celui du ministère.

La question de la prospective est d’autant plus importante que l’ANR n’échappe pas à la critique de toute agence de moyens sur projet. Par nature, la démarche « projets » privilégie le court et le moyen terme, elle rend difficile le travail de long terme. La découverte de domaines émergents et leur maturation demandent des décisions durables et des crédits récurrents non ciblés, que seuls les universités et les organismes sont en mesure d’apporter.

Quel est l’équilibre le plus porteur entre les deux types de financement ? La question est actuellement ouverte. La répartition actuelle entre les deux modes de financement a l’avantage de la nouveauté. Le précédent ministre de la Recherche avait considéré ce ratio comme satisfaisant et proposé de faire évoluer les deux types de crédit de manière parallèle, mais la question de l’équilibre efficace entre les dotations récurrentes et les dotations concurrentielles sur projet reste d’actualité.




Oseo

Parallèlement à la restructuration du MESR, celle du Minefe est en train de rassembler, autour d’Oseo, l’ensemble des dispositifs et des crédits d’intervention (hors CIR naturellement) en RD. Ce regroupement concerne l’AII, puis le FCE-FUI (Fonds unique interministériel logé au sein du Fonds de compétitivité des entreprises) et demain Eurêka. La concentration au sein d’un même organisme de tous les outils consacrés à la recherche industrielle répond en partie aux souhaits maintes fois formulés par FutuRIS (sans pour autant aboutir à un pilotage cohérent public-privé).

La question actuelle porte sur les moyens de consolider la cohérence et la stabilité de cet instrument. En effet, Oseo va avoir à gérer des dispositifs extrêmement différents avec des équipes qui n’ont pas l’habitude de travailler ensemble. Le nouvel ensemble traite de projets très hétérogènes : individualisés autant que génériques, de grande taille et microscopiques, sur formule standard ou au cas par cas, sous forme de subventions ou d’avances remboursables, grâce à des financements budgétaires et extrabudgétaires. De plus, Oseo va devoir construire une cohérence et établir des équilibres relativement durables entre les objectifs poursuivis et les moyens alloués. La question de la clarté de l’instrument, de la diminution du nombre de procédures et de l’efficacité à ses différents niveaux d’intervention est naturellement posée. Ensuite, cette agence de moyens, directement orientée vers les entreprises, va devoir participer avec l’ANR à la création de véritables relations entre recherche et innovation. Oseo comme l’ANR vont avoir à traiter du partenariat recherche d’entreprises-recherche publique. Cette question majeure doit être réexaminée dans les détails, au regard du nouveau CIR déplafonné qui concerne essentiellement les grandes entreprises et défavorise relativement les PME et les start-up. Enfin, Oseo, malgré la force qui résulte du rassemblement des procédures concernant l’innovation, doit faire face au nouveau CIR, dont le volume et le mode de répartition risquent de faire apparaître ses moyens et ses objectifs comme dérisoires et de marginaliser son attractivité.




Les universités

La réforme actuelle des universités, à partir de la loi relative aux libertés et aux responsabilités des universités, intervient à la suite d’une lente descente aux enfers qui a duré vingt-quatre ans. Elle revêt deux dimensions : d’une part, une mise à niveau institutionnelle, vis-à-vis des autres organismes spécialisés (prioritairement des EPST et, partiellement, des écoles), d’autre part, des ambitions nouvelles, avec en particulier une relative autonomie de la gestion des moyens, des personnels et du patrimoine. Cette réforme était urgente. Et, même si ses modalités et ses ambitions restent largement discutées, elle s’impose à tous. Sa mise en route et ses ajustements demanderont beaucoup de temps et, a fortiori, son évaluation en requerra davantage.

Cependant, des incertitudes demeurent. Nous en signalerons ici trois, qui nous semblent les plus évidentes. En premier lieu, on ne pourra véritablement parler d’autonomie des universités tant qu’on n’aura pas avancé sur la question de leur financement. Le niveau des financements nécessaires à la recherche n’est jamais absolu, il dépend des objectifs et de l’avancée des sciences et des techniques, notamment instrumentales. Mais, en économie ouverte, ce niveau est également déterminé par celui qui est atteint par les organisations concurrentes. Tous confondus, les financements des institutions d’enseignement supérieur s’élèvent en France à 8 000 euros par étudiant, contre 10 000 euros pour l’ensemble de l’OCDE et 20 000 euros pour les États-Unis. Ces chiffres sont trop grossiers, mais ils posent correctement un problème général. Obtenir des financements comparables à ceux de nos concurrents implique une responsabilité partagée : celle de l’État, des autres sources publiques, des étudiants, des entreprises et d’autres institutions comme les fondations.

Il faut également prendre en compte les moyens nécessaires et préalables à l’exercice de l’autonomie par les universités, à commencer par les espaces véritablement laissés à leur liberté d’action, à la maîtrise de leur gouvernance et aux compétences qu’elles devront acquérir. Les acquis français ne sont pas favorables à ces deux niveaux. Pour illustrer cette question complexe, on peut avancer quelques exemples. Le cas des crédits de maintenance immobilière et des modes d’assurances est particulièrement évident. La cession des immeubles et du foncier aux universités se fera alors qu’il existe un lourd déficit accumulé de maintenance du patrimoine universitaire. La dévolution d’un patrimoine mal entretenu présente des risques élevés si elle n’est pas accompagnée de moyens nouveaux (et pas seulement financiers) et de capacités dédiées à son entretien. De même, les règles comptables et administratives ne sont pas adaptées aux nouvelles missions, à la gestion stratégique de long terme et à la gestion par projet : calculs coût marginal, modes d’application de l’annualisation budgétaire, normes rigides des marchés publics, etc. Enfin, l’État étant son propre assureur, il n’existe pas de ligne budgétaire correspondant à des primes d’assurances dans les dotations des universités. De nouvelles règles sont déjà mises en œuvre, d’autres devront être prises en considération. Il faudra avoir une force de négociation exceptionnelle (que l’université n’a pas le plus souvent) pour négocier avec la tutelle et obtenir les budgets correspondants. Une opportunité nouvelle consiste à obtenir en nature (partie immobilière de l’autonomie) ce que l’État sera dans l’incapacité budgétaire de concéder en espèces.

Enfin, le discours sur l’autonomie se couple de pratiques bien établies, qui vont en sens inverse. L’expérience montre que les mesures publiques de délégation de pouvoirs sont couplées avec une irrépressible tendance, de la part des ministères (à commencer par celui des Finances), à recentraliser en permanence ce qu’on a décentralisé par ailleurs. En outre, les couches intermédiaires de l’appareil administratif auront du mal à accepter les libertés données aux acteurs. L’expérience montre qu’elles ont de grandes capacités à grignoter progressivement les espaces de liberté, par des procédures de détails revenant, en pratique, aux contrôles antérieurs et inhibant les velléités d’innovation et de prise de responsabilités. De plus, la souplesse des systèmes comptables inscrite dans la LOLF ne se retrouve pas dans les faits.

Ces quelques remarques n’épuisent naturellement pas la question de la réforme en cours. Elles montrent que la réforme des universités requiert une redéfinition fine de leurs missions, de leurs objectifs, de leurs moyens et de leurs modes organisationnels, nécessités qui vont au-delà des principes d’autonomie pour lesquels aucun désaccord fondamental n’existe. L’exercice de l’autonomie demande des capacités politiques et techniques de gouvernance dont les universités n’ont pas l’expertise. Il en résulte un bouleversement des métiers d’enseignant, de chercheur, d’administratif, de financier, de gestionnaire des ressources humaines, tout autant que d’étudiant. Ces compétences nouvelles concernent l’enseignement, la recherche, autant que la « troisième mission » de l’université vis-à-vis de la société civile. À défaut de pouvoir les trouver en interne, il faudrait les importer de l’extérieur, car le temps presse. Cela concerne en particulier les nouveaux dirigeants de l’université, présidents et administratifs compris.

Pour terminer ce survol universitaire, rappelons que FutuRIS a plusieurs fois développé la question complexe de la relation entre recherche et enseignement supérieur, notamment dans l’équirépartition théorique entre l’enseignement et la recherche (50/50). Ces deux missions ne sont ni simples, ni homogènes, ni substituables, ni égales au cours de la carrière des enseignants-chercheurs. La convention 50/50 souligne la richesse du couple enseignement-recherche, mais ne recouvre pas la réalité. L’enseignement et la recherche sont deux activités aussi nobles l’une que l’autre, mais il est de grands enseignants qui sont de piètres chercheurs, et réciproquement. Et pour ceux qui excellent dans les deux domaines, il vaudrait souvent mieux qu’ils puissent se consacrer principalement à l’un, puis à l’autre, à différentes étapes de leur carrière.




Les établissements publics à caractère scientifique et technologique

Les EPST constituent aujourd’hui un des espaces déterminants de la qualité de la recherche fondamentale et appliquée en France. Ils ont bâti, au cours des décennies, des équipes spécialisées sur des domaines et des problématiques précises, ainsi que de véritables expertises d’évaluation des laboratoires et des chercheurs. Ils ont également mis en œuvre des stratégies propres, qui leur donnent aujourd’hui des compétences uniques dans leurs domaines. Ces stratégies sont mises en valeur concurremment par leurs unités propres et par des unités mixtes de recherche (UMR).

Les lois sont restées muettes sur le rôle des EPST dans le paysage actuel de la recherche. Or ceux-ci ont acquis, au fil du temps, des compétences scientifiques et également des compétences en programmation, en gestion de moyens et en mise en œuvre desdits moyens, qui s’avèrent souvent être les meilleures au niveau national. Certaines de ces compétences sont aujourd’hui dévolues concurremment à d’autres institutions (Aeres, ANR, universités), ce qui induit une certaine contradiction avec la nouvelle configuration qui spécialise et divise les fonctions. Les EPST détiennent d’excellentes compétences en matière d’évaluation et de programmation, deux domaines réservés aux nouvelles agences.

La réforme des EPST – certainement une des plus sensibles – est en chantier, et on ne peut émettre d’avis pertinent sans examiner les actions en cours. L’Institut de recherche pour le développement (IRD) a été réorganisé et toutes ses unités mixtes devraient passer sous la seule responsabilité des universités correspondantes. Sa réforme comporte plusieurs volets et devrait durer quatre ans. En avril 2008, l’Inserm a également été réorganisé en huit instituts « thématiques » correspondant à autant d’axes prioritaires. Le CNRS est en train de suivre la même voie et se réorganise en instituts nationaux (type IN2P33 et incluant les sciences humaines et sociales), tout en participant – enfin ! – directement aux PRES, au même titre que les écoles. Les modalités des partenariats entre les EPST et EPIC et les universités sont en cours de révision. Du point de vue des centres de recherche, cela conduit à réduire le nombre pléthorique des tutelles et à simplifier, au moins en partie, les lourdeurs de leur gestion administrative. Les autres instituts plus spécialisés comme l’Inra, l’Ifremer ou le Cemagref vont également faire face à des réorganisations importantes, voire radicales.

On notera que ces réorganisations autour d’instituts maintiennent des fonctions centrales telles que l’évaluation et le suivi des programmes. Des « conseils » sont également chargés de l’élaboration des stratégies. Il y a donc une articulation nouvelle, à construire entre les niveaux ministériels, l’Aeres et les organismes.




L’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur

L’Aeres est parmi les nouvelles institutions une des plus attendues et une des plus redoutées. L’ouverture mondiale de la recherche ne se limite pas à la généralisation des « classements » (ceux du Times, de Webometrics ou de Shanghai), dont on se plaît à souligner l’arbitraire et le simplisme, mais qui sont repris par l’ensemble des médias et, dans la pratique, de nos organisations. Cette ouverture a rendu indispensable l’évaluation, systématique et transparente, des organismes, des équipes et des personnes. De nombreuses instances d’évaluation préexistent dans notre système, mais elles sont relativement éclatées et laissent plusieurs zones, ou institutions, hors de leur champ. La mission première de l’Agence est de doter l’université de capacités comparables à celles des EPST en matière d’évaluation. Il en résulte une nécessité d’unifier les pratiques. En principe, l’agence n’est pas concernée par l’évaluation des choix stratégiques nationaux, ni par les évaluations individuelles, mais par celle des unités de recherche, des établissements, des formations et des diplômes. Elle développe un travail indépendant et n’a aucune capacité décisionnelle. Même dans ce cadre restreint, la tâche est immense. À ce jour, elle s’est limitée à l’évaluation des contrats quadriennaux de trente universités, et aux écoles doctorales correspondantes. L’ambition de sa mission est plus générale : il s’agit d’établir des principes d’évaluation et des règles de bonnes pratiques dont elle sera chargée de veiller à l’application par les universités et les organismes. Plusieurs questions restent en suspens, comme celle des conséquences des évaluations sur les organismes évalués, sur leurs moyens et sur l’adaptation de leurs missions et du pilotage national.








Les enjeux émergents

La multiplication d’initiatives pour relancer le SFRI est allée de pair avec le maintien en l’état des structures existantes. Les réformes ont été présentées, au départ, comme des « plus » par rapport à l’existant, mais la question de la cohérence d’ensemble du système et de ses structures établies restait posée. Notre système demeurait porteur de valeurs essentielles, mais devait s’adapter aux conditions de la concurrence ouverte, tandis que ses structures, avec toutes leurs qualités, étaient arrivées en fin de cycle de vie sur bien des points. Les réformes ont contourné certains domaines les plus sensibles, et on ne peut pas leur reprocher cette sage mesure, qui s’est révélée être une des raisons de leur succès initial.

Cependant les problèmes persistent : leur visibilité s’est même accrue, au regard des changements réussis. La simultanéité de dynamiques différentes dans le même paysage a fait apparaître des déséquilibres systémiques, en commençant par la nécessité de réexaminer les institutions établies. La première mise en cause a naturellement été l’université et, immédiatement après, les EPST dans leur diversité.

La liste des instruments de la politique scientifique et technique à réexaminer n’est pas close, et leur articulation dans le paysage d’ensemble doit être repensée. Ainsi, les enjeux « nouveaux » sont relativement nombreux et ne sont pas résolus mécaniquement par les réformes déjà actées. Ils concernent tout ce qui touche à la situation des chercheurs et des enseignants-chercheurs, à leur recrutement, à leurs missions, à leur carrière, à leur rémunération… ; la situation et l’avenir des doctorants, ainsi que, pour les étudiants, les conditions de sélection, de droits d’entrée, d’encadrement et de formation par la recherche et l’enseignement supérieur… ; les relations entre recherche publique et sphère privée, notamment le niveau d’engagement des entreprises dans le financement de la recherche, les fondations et les questions annexes de rémunération et de propriété intellectuelle et industrielle… et enfin les relations institutionnelles entre les multiples instruments de la recherche et de l’enseignement supérieur – ce qui, ailleurs dans le monde, est appelé génériquement l’« université ».

Ces thèmes émergent de façon plus visible à l’occasion des réformes en cours. Il n’est naturellement pas envisageable de les aborder tous ; nous proposons de nous limiter à deux enjeux nouveaux majeurs : le principal dispositif incitatif orienté vers la recherche privée, le crédit d’impôt recherche, et les relations entre les trois grands groupes institutionnels de la recherche et de l’enseignement supérieur en France que sont les universités, les EPST et les grandes écoles. Nous aborderons, dans la dernière partie, la question de l’articulation d’ensemble du SFRI.


Le crédit d’impôt recherche

Le CIR est un instrument inattendu dans le paysage de la recherche française à son niveau d’extension actuelle et qui change assez radicalement la politique industrielle globale du pays. Institué en 1983 et modifié en 2004, une réorientation radicale lui a été donnée en 2007-2008 par la suppression de toute mention relative à l’accroissement des dépenses de RD et de tout plafonnement. Cela mérite explication.

Le CIR ciblait initialement l’accroissement des dépenses de recherche, dont il dépendait pour 100 %, puis 50 %, puis 40 %, le restant étant fixé en fonction du montant absolu des dépenses. Par ailleurs, ce crédit voulait toucher toutes les entreprises, et le plafond fut fixé à 16 millions d’euros.

Alors que les analyses économétriques divergent sur l’efficacité de ce type d’incitation (l’Allemagne s’est retirée de ce type de dispositif), les deux mesures limitatives du crédit d’impôt sont entièrement supprimées en 2008, dépassant toutes les demandes préalables des acteurs, à commencer par celles des industriels. Dorénavant, le crédit est assis sur le volume total de RD déclaré par les entreprises. Il s’élève à : 30 % des dépenses de RD pour la première tranche, jusqu’à 100 millions d’euros ; 5 % des dépenses de RD au-delà de ce seuil de 100 millions d’euros. Pour les entreprises qui demandent à en bénéficier pour la première fois, le taux de la première tranche est de 50 % l’année d’entrée dans le dispositif, et de 40 % la deuxième année.

L’enveloppe fiscale de cette mesure représentait 400 millions d’euros en 2003 et 900 millions d’euros en 2005. Elle devrait passer à 1,4 milliard d’euros pour 2008, et atteindre 3 à 4 milliards d’euros ensuite selon les estimations.

La cible et l’impact du CIR changent donc radicalement. Contrairement à la période passée, ce soutien, qui visait surtout les entreprises de taille moyenne en période d’initiation ou de croissance de leur activité recherche, est étendu aux entreprises mondiales localisées en France, faisant déjà un volume important de RD et se posant la question du maintien sur le territoire de leurs grands équipements de recherche alternativement à des délocalisations.

Ce choix politique de la cible fiscale des bénéficiaires est orienté vers le maintien en France des activités de recherche des grands groupes qui sont tentés de délocaliser vers les pays émergents, en particulier la Chine et l’Inde. Pour certaines grandes entreprises, habituées à négocier d’importantes aides d’État (défense, aéronautique, spatial, semi-conducteurs,…), le CIR crée un mécanisme automatique qui se substitue à des négociations au cas par cas avec l’Administration (et, si le système devient stable, il crée moins d’incertitude et de coûts de transactions). Cependant, il pose d’importantes questions de cohérence du système esquissé. Le CIR et les aides sur projet n’ont pas du tout le même impact, le premier abaisse le coût global de la RD, diminuant la pression à la délocalisation mais sans entraîner une augmentation substantielle des budgets (c’est la direction financière qui le touche, non la direction de la recherche), les secondes permettent d’entreprendre des projets à haut risque que l’entreprise n’engagerait pas seule, même avec un rabais de 30 % sur les coûts, ou des recherches dont la valorisation suppose un accord préalable avec divers intervenants (type consortium AII).

Dans quelle mesure le CIR incitera-t-il à mener des recherches collaboratives ? Le principe du crédit incite peu aux projets, toujours complexes, associant grandes entreprises et petites entreprises, pas plus qu’à ceux qui associent entreprises et laboratoires publics. Les autres instruments créés en direction des entreprises restent-ils pertinents, compte tenu des poids financiers et des coûts de transactions comparés ? Cela concerne directement les aides rassemblées dorénavant par Oseo, ainsi que la part « entreprises » des crédits ANR.

Indépendamment des avis controversés sur le CIR – qui ne constituent pas l’objet de ce chapitre –, son importance en termes de volume et son mode d’attribution nécessitent certainement un suivi politique et stratégique attentif, ainsi que le réexamen de l’ensemble du processus d’aides et d’incitations destinées à favoriser la recherche en entreprise et du processus destiné à la recherche collaborative.




Les relations entre universités, EPST et grandes écoles

Les universités et les grands organismes (EPST et EPIC) ont, depuis quarante ans, pris l’habitude de travailler ensemble au sein des unités mixtes de recherche. Les UMR université-CNRS ont été initiées en 1962 (invention de Louis Jacquinot, DG du CNRS pour lutter contre l’isolement des laboratoires propres, ces « cuirassés de haute mer ») ; les unités mixtes avec l’Inserm, l’Inra, l’IRD, le CEA ont suivi. Cela n’a pas empêché les EPST et les EPIC de concentrer également leurs efforts sur des laboratoires propres. Sur le plan de la recherche, la plus grosse partie de la production scientifique est le fait des centres de recherche mixtes universités-grands organismes. Plusieurs de ces grands organismes, nous l’avons vu, entrent dans un mouvement de coordination avec l’ensemble de la réforme du SFRI. Ils y sont incités de toutes parts4.

Il n’en est pas de même pour les grandes écoles, qui constituent autant de « petites institutions d’excellence », garantes de l’enseignement d’élite dans le pays, mais qui présentent des problèmes de taille et de visibilité dans un contexte mondial, autant que de dynamique d’ensemble dans le système national. Cette question est délicate, mais doit être abordée sans détour, comme un élément constitutif de la réforme en cours.

Dans notre enseignement supérieur, les écoles, et plus largement les institutions qui sélectionnent leurs étudiants et bénéficient des cercles vertueux de l’excellence des recrues, constituent la part du système qui fonctionne le mieux. La palme revient naturellement aux grandes écoles, depuis l’École normale supérieure, l’École polytechnique, l’École des mines, l’École centrale de Paris, Supélec, les Ponts et Chaussées, l’Agro, et d’une manière générale les écoles comme HEC (il existe également une majorité de « petites écoles » qui restent très éloignées dans ce palmarès).

Leur qualité tient principalement aux deux extrémités du système : les modes de sélection à l’entrée, et la qualité et le niveau de rémunération des emplois à la sortie. Le système des grandes écoles est auto-entretenu par les modes de recrutement du personnel d’encadrement des grandes entreprises françaises et de la haute fonction publique. Il est également auto-entretenu par les niveaux correspondants des rémunérations qui dissuadent les carrières dans la recherche. Le processus même de formation pose des problèmes qui sont parfaitement analysés par Pierre Veltz5. On peut faire confiance aux gouvernants des grandes écoles pour y répondre avec efficacité, toutefois, pour un ensemble de raisons bien connues, à commencer par les niveaux de salaires proposés dans la recherche, ce système conduit à tous les métiers, sauf à ceux de la recherche. Tout se passe comme si les meilleurs élèves étaient sélectionnés par les écoles en dehors de tout objectif de sciences fondamentales et appliquées, ou même de travail d’ingénierie, qui est, en principe, leur vocation. La plupart des élèves font des carrières dans les directions d’entreprise et la haute administration. Ainsi, la recherche, les articles scientifiques, les citations dans des revues mondiales, voire les prix Nobel, les médailles Fields, ou celles du CNRS, ou les meilleurs professeurs, se retrouvent davantage dans les laboratoires publics, les UMR des universités et des EPST.

Tout se passe comme si c’était au sein de l’université (au sens des unités mixtes et assimilées) que se développait la recherche et que se dessinaient les connaissances futures, tandis qu’au sein des écoles se trouveraient les dirigeants de demain. D’ailleurs, les « classements » des universités montrent clairement cette dichotomie, qui n’existe pas dans la plupart des autres pays. En termes de réputation (classement du Times), l’École polytechnique arrive en tête, suivie par l’École normale d’Ulm, tandis qu’en termes de publications, qui sont censées refléter l’intensité de la création scientifique et le niveau de concentration de bons chercheurs (classement de Shanghai), ce sont l’université Paris-VI suivie de l’université Paris-Sud qui sont les premières. Même si tous les classements restent grossiers, ils reflètent un fait assez objectif : les grandes écoles ont les meilleurs élèves, les universités les meilleurs chercheurs.

Aujourd’hui, les « grandes » écoles remplissent avec brio une mission nationale, mais sont nettement trop « petites » à l’échelle mondiale et ont un impact relativement limité sur la recherche. Il y va donc de leur survie à terme. La dépendance des écoles vis-à-vis des normes d’évaluation mondiales est de même nature que celle qui s’exerce sur le reste de la recherche et de l’enseignement supérieur. La question de l’articulation entre les écoles et le reste du monde universitaire se heurte à des obstacles majeurs doublés d’oppositions de principe aussi radicales qu’apparemment incompatibles6. Un exemple de taille est donné par la structure et les difficultés des projets rencontrés sur le plateau de Saclay. Mais il est évident que l’ensemble du système de la recherche et de l’innovation a intérêt à repenser sa cohérence, y compris en envisageant un véritable rapprochement entre grandes écoles et universités. Le concept de rapprochement ne doit pas effrayer et ne signifie ni perte d’identité ni nivellement par le bas. À l’instar de nos partenaires internationaux, il s’agirait de parvenir à ce que l’ensemble des acteurs du système se rapporte à une image commune, dans un espace stratégique commun. L’université (au sens de son acception générique mondiale actuelle) la plus efficace restera un « système articulé de systèmes ayant leur propre personnalité ». Les meilleurs exemples nous viennent des premières universités mondiales que sont le MIT (avec ses cinq écoles et ses vingt-sept départements7) ou Harvard (avec ses quatorze écoles8). Ces « universités » rassemblent, sur un même campus, les écoles les plus prestigieuses du monde. Celles-ci sont indépendantes en matière de cursus, d’organisation, de recrutement et de financement. Mais elles sont volontairement réunies dans une aventure commune et sous une bannière commune. Chacune des composantes de Harvard se présente comme une « Harvard School of… ». De multiples autres exemples peuvent être cités comme Stanford, Yale, Berkeley, Columbia, Princetown,… pour les États-Unis, et, sur d’autres continents : Oxford, Cambridge, Tokyo ou les Indian Institutes of Technology. Le rapprochement entre les écoles d’élite et la recherche d’élite est la situation qui prévaut dans l’essentiel des universités classées parmi les premières mondiales. La France devrait pouvoir saisir cette opportunité.

L’initiative des PRES a ouvert une voie au regroupement des universités arbitrairement segmentées depuis trente ans (Lyon, Strasbourg, Marseille-Aix, Bordeaux, Toulouse…). Elle est également un outil central pour initier quelques rapprochements universités-grandes écoles. Le PRES Université Paris-Est9 est certainement le leader avec un projet omnidisciplinaire (et pas seulement pluridisciplinaire) qui regroupe déjà des universités avec quelques écoles, dont le choix exemplaire fait par l’École nationale des ponts et chaussées. Le PRES UniverSud10 rapproche deux universités avec l’École normale de Cachan et il est en train de s’étendre à Supélec et à l’École centrale. Par contre, ce PRES n’a pas grand-chose de commun avec l’association entre grandes écoles ParisTech11, qui se situe sur le même territoire et rassemble des compétences complémentaires, dans l’indifférence réciproque.

La balkanisation du système français n’est pas irrémédiable. Les écoles ont aujourd’hui intérêt à se rapprocher des universités et les universités ont intérêt à se rapprocher des écoles. Le temps presse et il est possible de saisir l’occasion qui se présente dans la continuation logique de la réforme commencée.






Conclusion : mondialisation, articulation des systèmes et des pratiques

On peut avancer que le paysage de la recherche en France bouge profondément et durablement. On peut également avancer que la force de ce mouvement vient de ce qu’il n’a pas englobé, au sein d’un projet global achevé et pensé d’en haut, la totalité des composants de ce SFRI, ancien et complexe. Une première réforme a été fondée sur quelques constats et revendications, simples et unanimes. Le reste de l’écheveau est venu avec, peu à peu. À l’opposé de nos traditions nationales, le pragmatisme a souvent prévalu. Les remarques qu’on peut tirer aujourd’hui de cette évolution n’ont rien d’exhaustif ; certaines des dispositions nouvelles marchent, d’autres ne marchent pas. Ce qui est le plus évident, c’est que la cohérence d’ensemble reste à construire, et l’ensemble des institutions du SFRI à mobiliser12. Mais, surtout, ce jeu de dispositions nouvelles reste fondamentalement évolutif. Il n’existe pas d’architecture idéale, et encore moins d’architecture stable. La conclusion de ce chapitre ouvrira sur deux sujets qui ne sont pas encore au centre des préoccupations des réformes : la nécessité d’une territorialisation non nationale des politiques scientifiques et techniques, d’une part, et la nécessité de simplifier la complexité du paysage institutionnel, d’autre part.


L’absence, remarquable et continue, des territoires

Cet enjeu n’est pas nouveau ; il est central et reconnu comme tel en France, depuis les premières mesures de décentralisation il y a près de quarante ans. Il est également au centre des premiers actes de la construction européenne. Pourtant, toute l’énergie des acteurs français semble avoir été mobilisée par les réformes nationales.

D’une part, tout se passe comme si l’ampleur des préoccupations nationales liées à la réforme de notre système avait, au cours de la période actuelle, occulté son articulation nécessaire avec l’Europe. Au niveau des laboratoires, les chercheurs français ont privilégié les projets ANR aux dépens de projets européens. Il en résulte une éclipse relative des crédits du PCRDT, probablement momentanée, mais effective pour de nombreux centres. Cette préoccupation centrée sur les réformes françaises se retrouve naturellement accentuée au niveau national13.

D’autre part, les régions n’ont été sollicitées, pour les PRES ou les pôles de compétitivité, que comme cofinanceurs de projets, ou pour les équipements d’infrastructure (contrats de projets État-régions, ou CPER), dont elles n’ont souvent été que marginalement parties prenantes. Pourtant il se passe beaucoup de choses au niveau régional : le pouvoir central a « pensé » une forme de décentralisation, tandis que les régions se sont saisies des propositions de réforme et les ont transformées.

La question du centralisme est à nouveau posée, à l’heure de la transformation assez radicale des politiques publiques et de leur alignement sur les politiques généralement suivies par les autres pays de l’OCDE. Il s’agit moins, maintenant, de poser de nouvelles interrogations que de comprendre comment introduire dans la pratique quotidienne du centralisme national le jeu coordonné de l’ensemble des acteurs institutionnels existants, européens, régionaux et locaux. La question clé est celle de la mise en pratique de la coopération institutionnelle au jour le jour. Par exemple, la prise en compte de la dimension européenne ne se résume pas à la quête des crédits du PCRDT pour les projets de recherche existants, ni à des actions bilatérales spécifiques avec un des grands partenaires européens, la coopération devrait avoir une dimension stratégique, elle devrait s’ouvrir, notamment, sur la discussion et la répartition, à l’échelle de l’Europe, des domaines d’excellence, incluant les décisions en ressources humaines et en moyens correspondants. Du fait de la concurrence mondiale, si rien n’est fait de manière concertée, cette répartition se fera de manière darwinienne. La réforme du SFRI doit intégrer le fait que la France ne peut pas être excellente partout. Elle doit consentir à une répartition européenne en gardant sa part et en laissant à d’autres territoires d’autres domaines. Cela, tout en y participant activement.

Ainsi, les réformes actuelles laissent le double champ, européen et régional, largement ouvert. La question de la complexification institutionnelle se pose autant à nos voisins européens qu’à nos régions. Elle conduit à la stratification de nouvelles couches plus qu’à la sélection des niveaux et des instruments les plus performants aux niveaux les plus adaptés. C’est sur ce point, et à travers une relecture de la subsidiarité, que devrait se concentrer une part notable de nos capacités d’innovation.




Coordonner les actions et simplifier le paysage institutionnel

Les réformes doivent mettre au centre de leurs préoccupations le souci de coordonner les actions et de simplifier le paysage. Aujourd’hui et pour plusieurs années encore, l’ancien et le nouveau cohabitent, avec seulement une partie des articulations mises en place. Davantage que le battement de l’aile du papillon, les réformes, répondant chacune à une question spécifique, mettent en cause l’ensemble du système. La question des frontières et des coopérations demande un reclassement des activités et des responsabilités. Le mouvement est en cours, mais il reste une accumulation de structures qui appelle une simplification du système global d’encadrement de la recherche. À ce titre, par exemple, le nombre de procédures d’aide aux PME est trop important et rend difficile leur efficacité.

Il ne s’agit pas seulement de clarifier les frontières. Un système efficace est un système aisément lisible14 – de l’extérieur comme de l’intérieur – et facilement opérationnel. Or les nouveaux instruments sont concurrents d’organismes existants. Le premier effet des récentes mesures est la complexification, qu’on souhaiterait provisoire, du paysage de la recherche et de l’enseignement supérieur en France. Bien que cette complexité institutionnelle ne soit pas propre à la France et qu’elle nous soit relativement familière, elle est source de lourdeurs et d’inefficacités internes, autant que d’incompréhensions à l’étranger. Et elle nous dessert. La concurrence qui en résulte (PRES, pôles-RTRA, ANR-EPST, ou universités-écoles-EPST…) place la compétition moins sur le vrai terrain de la production scientifique et technique que sur celui des avantages institutionnels de chacun au regard de ceux de son voisin.

Enfin – et ce n’est pas une moindre chose – le système reste fondé sur des disciplines étanches et structurellement inamovibles caractérisant les sections du Conseil national des universités ou du CNRS. Il ne s’agit pas de supprimer les disciplines ni de traiter la structuration de la recherche en fonction des objectifs finaux transversaux. Cette question ne peut se limiter à une opposition entre approches disciplinaires et approches thématiques interdisciplinaires. Il s’agit plutôt d’une articulation dynamique et multiforme à trouver, au moment où les grands thèmes de recherche autant que les problèmes de société font apparaître des champs thématiques croisés.

Pour clore cette réflexion sur l’état des réformes, on pourrait souligner le paradoxe qu’elles ont fait apparaître : une de leurs forces, inattendue, est que tous les domaines qu’elles ont soigneusement évité d’aborder réapparaissent avec d’autant plus d’intensité, au fur et à mesure des avancées de la réforme. Elle ne pourra donc aboutir que si elle est considérée comme un mouvement de long terme, incluant, sans exception, toutes les dimensions institutionnelles et comportementales du SFRI. Cela signifie une obligation de flexibilité, et surtout une attitude d’innovations continues. À l’avenir, l’introduction de l’innovation institutionnelle devra concerner tous les domaines de la recherche, y compris les plus incontestés et les plus performants.

Symétriquement, une faiblesse inattendue apparaît : les modes d’organisation traditionnels (management et gouvernance) à l’intérieur de nos institutions ne sont souvent pas adaptés aux ambitions affichées. L’avenir dépend de plusieurs éléments non planifiables : (1) au premier chef, de l’exploitation par les laboratoires des opportunités nouvelles ; (2) mais également, de l’interprétation par les fonctionnaires de contrôle, à tous les échelons des administrations (interprétation que l’expérience nous annonce comme particulièrement restrictive), des décrets et circulaires, comme des initiatives prises par les nouveaux acteurs ; (3) des aptitudes techniques et politiques des organisations à gérer leurs missions avec la souplesse et l’efficacité de « services publics affrontant la concurrence mondiale ». Bien sûr, les nouveaux organismes nationaux (HCST, ANR ou Aeres) se construiront progressivement par l’action, et leur avenir n’est pas toujours défini par les textes. Cela permet de garder tout espoir.










OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Sous la direction de
Jacques Lesourne et Denis Randet

La Recherche
et I'Innovation

en France
FutuRIS 2008

Préface de Jean-Frangois Dehecq
Association nationale de la recherche et de la technologie

Odile
Jacob





OEBPS/images/tabp49a.jpg
France
Allemagne

Royaume-Uni

Japon

Etats-Unis
Source : OCDE,

Tebleau 13. Pourcentege de la recherche privée
exéoutée sur finencements publice

9% de Pexéer

ée financée par contrats publics

2005






OEBPS/images/tabp49b.jpg
ableau 14. Part de l'exéoution de AD industrielle
financée de Iétranger ou réalisée par des fiiales trangéres

part de la RD des entreprises fi part des filiales étrangéres
par des sources a Pétranger dans la RD des entreprises

2005 2005
France

Allemagne

Royaume-Uni

dapon

Etats-Unis

Source : OCDE, MSTI
* En 2000,





OEBPS/images/tabp32.jpg
Tableau 1. Le financement de la AD en France
(DNRD, 2000-2008)

2005
en 6€ courants
Public (ONRDA)
Privé (ONRDE)
Total (ONRD)

en G€ constants 2008
Public (DNRDA)
Privé (ONRDE)

en points de PIB (%)

Public (DNRDA)
Privé (ONRDE)
Total (ONRD)

Dornln 167, AF, OST. b RS
* Estimation






OEBPS/images/tabp34.jpg
Tableau 2. Contribution de l'Etat au financement de la RD
dens cing pays (2000-2008)

Dépense de RD en provenance de FEtat

En % de la dépense intérieure de RD® En% du PIB

2005 2008 2000 2005
France
Allemagne

Royaume-Uni

Source : OCDE. MST
* Note - Ia dépense étatique de RD est ici rapportée & Ia DIRD et non & la DNRD. ce qui ne mosifie pas les

ondres de grandeur considérés.






OEBPS/images/tabp36.jpg
Tebleau 3. Financement public de ls RD par finalité

2000 2005 2007 | 2008
en G constants 2008
Production de connaissances 106 18 124 134
Appui & Innovation industrielle 05 06 10 12
Défense 29 a3 a6 a7
PO civils 26 25 21 21
PTIM - - 07 05
Total (ONRDA) 167 181 189 208
% | |
Production de connaissances 632 643 025 637
Appui & Innovation industrielle a6 36 51 57
175 182 183 179
158 138 107 102
- - 35 25
1000/  1000] 1000|1000
en points de PIB (%)
Production de connaissances 064 084 084 066
Appui & Innovation industrielle 004 004 005 006
Défense 018 018 019 019
PO civils 016 014 on on
PTIM - - 004 003
Total (ONRDA) 101 099 102 104

Données DEPP, PLF. DST. tratements Fuls.
* Estimations.






OEBPS/images/tabp45.jpg
Tableau 10. Les types de financements
des opéreteurs publics de recherche - lecture complémentaire
n termes de pouvoir dorientation

en G€ constants 2008
Financements budgétaires
Financement public sur projet

Financements buigétaires
Financement public sur projet

Commandes publigues.

Domnées DEPP, PLF, OST, traitements FUtslS.
* Estimations

Instiutions sans but lurati
Remarque : ce tablesu a été constrt & partir du précédent en doublant e volume des financements publics.
sur projet et celui des financements des entreprises paur ten compte de leur pauvoir dorientatin.







OEBPS/images/tabp38.jpg
Tableau 4. Dépense de RD en provensnce de IEtat,
en France et dans sept pays de IOCDE (en 9 du PIB)

France (hors Défense, POT et PTIM)

‘Source : OCDE, MSTI.





OEBPS/images/tabp47.jpg
Tableau 11. Comparaisons internationale:
le financement privé de la RD (DNRDE, en Dclnbs ‘de PIB)

France®
Allemagne
Royaume-U
Japon
Etats-Unis

Source : OCDE, MSTI
# Le léger écart entre ce chiffre et celui du Tableau 1 provient d'une différence de conventions

de calcul.





OEBPS/images/tabp39.jpg
Tableau 5. Financement public de la AD
par les différents cadres politiques

en B¢ constants 2008
Etat
Régions®

Union européenne

Intergouvernemental

Total (ONRDAY

Uion européenne
Intergouvernemental

Total (ONRDAY

(herdes LEF9, AF, T, ket R

s e sl i






OEBPS/images/tabp48.jpg
Tableau 12. L'exéoution privée de la RD
en comparaison internationale (DIRDE, en points de PIB)

exécution privée (DIRDE)
2005

France®

Allemagne

Royaume-Uni

Japon

Etats-Unis

Source : OCDE, MSTI.





OEBPS/images/tabp41.jpg
Tableau 8. Le financement sur projet de la recherche publique
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